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l'addition proposée par le Sénat ; 


(LES * QUESTIONS ACTUELLES ” ET “ CHRONIQUE DE LA PRESSE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


L'impôt et le secret professionnel 


L'article 4 de la loi du 23 décembre 1933 « ten- 
dant au rétablissement de l'équilibre budgétaire » 
est ainsi conçu (D. C., t. 3x, col. 35) : 


ART. 4. — Les dispositions de l'article 59 des lois 
codifiées relatives aux impôts cédulaires et à limpôt 
général sur le revenu (décret du 15 octobre 1926) (x) 
sont complétées ainsi qu'il suit 

« Les contribuables soumis à l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales sont tenus d’avoir 
un livre-journal qui présente, jour par jour, le détail 
de leurs recettes professionnelles. Ce livre est tenu par 
ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en 
marge. 

» Le contrôleur peut demander communication des 
“livres et de toutes pièces justificatives. 


» Pour les professions assujetties au secret profession-" 


nel, le livre-journal ne comporte, en regard de la 
somme encaissée, qu'un numéro d'ordre reproduit sur 
les quittances obligatoirement délivrées aux clients. » (2) 


La rédaction et le vote de cet article donnèrent 
lieu à une vive et longue discussion (du 8 au 23. r2. 
33) à la Chambre des députés et au Sénat. 

Nous ne retiendrons des débats que la partie 
concernant le secret professionnel. 


SAT — À la Chambre des députés (8. 12. 33) 


L'amendement de M. Catalan. 


On trouve à l'origine de cet article 4 — ar- 
ticle 3 bis du projet de loi — un amendement pré- 
senté par M. Catalan (3), le 8. 12. 33, mais dont 
le texte ne fut définitivement arrêté et voté que 
loose i 

Dans l'intervalle, navette entre les deux assemi- 
blées: : le 8. r2. 33, ee par la Chambre des 


députés de L'Émcndement Catalan ; le 19.12. 33, 
modification et addition par le Sénat ; le 21. r2. 33, 
nouvelle discussion à la Chambre, qui repousse 


le 23. 12.33, 
retour au Sénat, qui maintient son texte; enfin, 
la Chambre se rallie à la décision du Sénat. 

Le texte primitif était ainsi rédigé : 


() Cf. D, C., t x7, col. 339-360, texte complet de 
ce décret. 
il €) Cf. ibid., t. 81, col. 35-40, texte complet de cette 
oi. 


(3) Cet amendement 


portait encore 
de députés, tous 


treize signatures 
radicaux-socialistes 


MM. Guernut 


{Aïsne) ; Nogaro (Hautes-P rénées) ; Clerc (Haute-Savoie) ; 
Elbel (Vosges) ; Jean Senac (Gers) : Théophile Longuet 
(Charente-Inférieure) ; Dr Da can le (Loiret) ; Dr Gout 


(Aude) ; Raoul Girard (Jura) ; 
Gaston Martin (Lot-et- Garonne) : 
Garonne) ; Armand Dupuis (Oise). 


Gaston Hulin (Vienne) ; 
Paul Courrent (Lot-et- 


leur compte personnel, 


éz 


Les dispositions de l'article 59 des lois de 
tives aux impôts cédulaires et à l'impôt général sw 
revenu (décret du 15 octobre 1926) sont complétées a 
qu'il suit : 

« Les contribuables soumis à-l'impôt sur les bénéfice 
des professions non commerciales, qui réalisent un bé 
fice annuel supérieur ou égal à 5o 000 france, sont te 
d'avoir un livre-journal qui présente, jour par j 
le détail des opérations de leur profession soit p 
soit pour celui de leurs clie 
Ce livre est tenu par ordre de ARE sans  blants 
lacunes, ni transports en marge. Si = 

» Le contrôleur peut demander communication | 
livres et de toutes pièces M US » (1) 


Mais après une intervention de M, Michel 
ter (2) et de M. Marchandeau, ministre du Budg 
les mots « qui réalisent un bénéfice annuü 
supérieur ou égal à 5o 000 francs » furent süp 
primés! < 


Discours F. M. Catalan. 

Nous reproduisons ici les principaux passages 
discours prononcé par M. Catalan pour sou 
son amendement (Journal Officiel, 9. 12. 33, Déb 
parl., Chambre, pp. 4475-6) : 


Nécessité d'un contrôle fiscal pour les professions libérales 


M. Camille Catalan, — [..] Il faut convenir 
n'existe plus qu'une aatégorie de revenus qui ne s® 
soumise ni au forfait, ni au contrôle : c'est celle: 
bénéfices des professions non commerciales. (APIs 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) | 

La question qui se pose est la suivante Pourqu 
un architecte ou un expert géomètre serait-il dispens 
d’un contrôle que supportent les autres contribuables 
(Très bien ! Très bien Î!) 1 4 

Messieurs, ce problème se ramène à une simple 
tion de justice. Vous voudrez, j'en suis sûr, le résc 
dès aujourd’hui, car le sentiment de l'équité est l'un 
des qualités dominantes de l'esprit français, (Applaudi 
ments.) 

Mais l'institution de ce contrôle n'est pas seuleniér 
une mesure de justice, elle est aussi une nécessité HE 
rendement de la cédule des bénéfices des professions 1 o 
commerciales accuse une insuffisance manifeste, qui 
d'ailleurs été formellement reconnue dans plusieurs 
jets gouvernementaux et dans plusieurs rapports ‘4 
Commission des finances. 


(1) Si l'on en croit M. Catalan, le texte de sa pro 
sition aurait été mis au point, « après des études sérieuk 
par le groupement des contrôleurs des contribution 
directes ». 

(2) M. Walter, en Re t avea MM. Joseph Roël ce 
Thomas Seltz, Bilger, Brogly, Brom, Meck, Elsaessert ( 
Sturmel, était l'auteur d'un second amendement visa 
les professions libérales, dont voici le texte : 

« Les contribuables assujettis à la cédule des profes 
sions libérales sont tenus de justifier leurs. déclaration 
par la production d'une comptabilité régulière. 

» À défaut de cette justification, ils seront taxés d'of 
d'après les signes extérieurs. » 

Mais cet amendement, déjà repoussé par le gou ï 
nement ef par la Commission, Je fut. aussi Le Ja Cha 
par 422 voix contre 103  * rs à 


Se ES 
es FAN es 
_ Questio 
aison profonde de ce mauvais rendement, c'est 
ice de tout moyen de vérification, de tout document, 
toute base d'examen pour le contrôleur des contri- 
ons directes. Aucune pièce à étudier, aucun recou- 
C possible, aucune source de recherche. Quelle que 
l'importance du revenu, tout Le contrôle se borne 
une conversation entre le contribuable et le contrôleur, 
versation basée sans doute sur les signes extérieurs, 
s surtout sur les besoins indispensables de la famille 
- raison du nombre de ses membres. Æt la victoire, 
s ce débat, n’est remportée par l'administration que 
qu'il s’agit de revenus moyens ou très modestes. 
plaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 
Done, une solution s'impose, un système de contrôle 
it être institué. Lequel ? 
Nous vous présenions une proposition qui a été mise 
point, après des éludes sérieuses, par le groupement 
des contrôleurs des contributions directes, Elle part d'une 
idée simple appliquer aux professions non commer- 
les un régime de contrôle correspondant à celui qui 
iste dans le commerce et l'industrie, c'est-à-dire exiger 
le comptabilité au-dessus de 5o 000 francs de bénéfice, 
En quoi consisie cette comptabilité ? Dans la tenue 
- livre-journal sur lequel le contribuable inscrira ses 
bpérations, particulièrement les noms et adresses de ses 
nts, ainsi que le prix des services rendus. (Applau- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 
- Ce livre pourra faire l’objet de vérifications fiscales. 


& 


’objection du secret professionnel. 


M. Catalan. — {...] On invoque le secret professionnel. 
Mais qu'entend-on par là ? Est-ce le secret sur les affaires 
les clients ou bien le secret sur les raffaires de l'avocat 
su du médecin ? (Applaudissements.) 

- Toute la question est là. Il ne s’agit pas de savoir 

our quelle affaire ow pour quelle maladie un client 

est adressé à un avocat ou à un médecin; il s’agit 
eulement de connaître le montant des honoraires perçus. 

Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche, à gauche 

t au centre.) ; 

» Le montant des sommes reçues ? Mais, pour les fonc- 
mnaires, il est public. Il est livré à l'administration 
sur le commerçant, pour l'industriel, pour le salarié. 

 Voudriez-vous aujourd'hui, de propos délibéré, main- 

enir cette différence de traitement qui n'était, jusqu'à 
jour, qu'une lacune de la législation, mais que vous 
ransformeriez, par votre volonté formellement exprimée, 

n un privilège ? (Applaudissements à gauche et à l’ex- 


rême gauche.) [..….] 


Le ministre du Budget, M. Marchandeau, prit 
isuite la parole pour déclarer que le gouver- 
lement donnait son assentiment à l'amendement 
ous l'unique réserve que serait toujours sauve- 
ardé le principe du secret professionnel. « Il ne 
#1 pas de doute, ajouta le ministre, que si, 
l'expérience, certains inconvénients apparaissaient, 
ne modification de texte pourrait intervenir, afin 
garantir le secret professionnel, dont, M. Catalan 
era le premier à le reconnaître, il ne faut pas 
ioler le principe. » : 

Après une intervention de M. Michel Walter, 
ublicain du centre, qui tenta de défendre son 
nendement (voir plus haut, col. 196, note 2), la 
ärole fut donnée à M. Pierre Beaudouin-Bugnet, 
adépendant de gauche, pour expliquer sôn vote. 


Observation de M. Baudouin-Bugnet. 


député du Doubs rappela une démarche faite 
932, auprès du ministre des Finances, par 
professions régulièrement organisées : méde- 
dentistes, avoués, avocats. 


+ LL eo 


ns Actuclles » 


i-S ! 


_ Les représentants qualifiés de ces grou ents 
« demandèrent spontanément à être an en 
matière fiscale, et en dehors de la juridiction de 
droit commun, à une juridiction exceptionnelle, 
celle du conseil de discipline de leur profession ». 
C'est-à-dire qu'ainsi le ministre du Budget, indé- 
pendamment du contrôle fiscal s’exerçant par tous 
les moyens mis à sa disposition, profiterait du con- 
trôle disciplinaire des quatre professions, contrôle 
« qui pourrait éventuellement se traduire par des 
sanctions susceptibles d’avoir sur l'exercice ultérieur 
de la profession des répercussions » (r). 


M. Pierre Baudouin-Bugnet, — [...] M. le ministre des 
Finances a apprécié, à l'époque, cette démarche, Je lui 
demande aujourd'hui de s'en souvenir et de nous con- 
sentir une contre-partie. 

Le texte que nous allons voter, amendement de 
M. Catalan ou de M. Walter, fera l’objet d’une mise au 
point sous la forme d’un règlement d’administration 
publique ou d’une circulaire d'application, : à 

Je prie M. le ministre des Finances de vouloir bien, 


d'ores et déjà, me donner l'assurance que, pour cette É 


mise au point, il consultera les représentants qualifiés 


des quatre professions qui, dès l’année dernière, avaient 


loyalement marqué le souci de ne pouvoir être critiquées. 
(Très bien 1 Très bien | sur divers bancs.) 


M, le président du Conseil, — Je suis d’accord avec 
vous. 
M. le ministre du Budget. — Je donnerai en temps 


voulu les instructions nécessaires. 


Intervention de M. Andre Hesse, 
Le secret professionnel n'est pas en jeu. 


M. André Hesse. — [...] Je suis le premier à défendre 


le secret professionnel, qui est indispensable dans nos 
professions ; mais il ne faudrait pas, à propos du secret 


professionnel, confondre des choses qui ne doivent pas 
être confondues. . 

Vous n'aurez jamais le droit de demander à un avocat 
le fond du dossier qu'il a plaidé, ni à un médecin la 
maladie qu'il a soignée. » 

M. Henri Guernut. — Bien entendu, 

M. André Hesse, — .. mais je ne comprends pas qu'on 
affirme qu'il est impossible de donner le nom d’un client 
ni d'indiquer les honoraires qu’on en a reçus. 

Toutes les affaires civiles sont inscrites au rôle, ayec le 
nom des parties, et affichées au tableau suspendu à la 
porte des salles d'audience. 

Les affaires correctionnelles sont publiques. Quant aux 
affaires criminelles, elles ont, en dehors de l'audience, 
une* assez large publicité dans les journaux pour que 
nous ne soyons pas dupes des mots. 

On a objecté : « C'est possible à Paris. Mais quel scan: 
dale dans les petites villes de province ! » 

Laissez-moi vous dire que, quand 
dans une ville de province, tous les avocats, le greffier, 
les gendarmes ou les agents de la prison le suivent, et 
quand le jugement a été rendu à 4 heures, à 4 h. 5 
toute la ville en est informée. (Sourires.) Il est donc 
exagéré de dire que le contrôle qui est demandé peut 
avoir un inconvénient pour le respect du secret pro- 
fessionnel. 

Je ne crains pas les reproches de mes confrères. Ils 


seront les premiers à vouloir éviter toute suspicion. 
À l'heure où le contrôle s'exerce sur tout le monde, 
ils demanderont eux-mêmes à être contrôlés. (Vifs applau- 


dissementis.) 


(x) À ce sujet voir plus loin les observations faites 


au Sénat, le 19. 12. 33, par M. Manuel Fourcade. 
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un scandale éclate - 


| par ceux-ci « … 


Enfin on passa au vote, Le scrutin accusa 522 voix 
pour et 54 contre l'adoption de l'amendement 
accepté par le gouvernement et par la Commission. 

Ainsi l’amendement de M. Catalan devint l’ar- 
ticle 3 bis du projet de loi. 


II — Au Sénat (19. 12. 33) 


L'article 3 bis, voté par la Chambre des députés 


‘le:8. 12. 33, ne vint en discussion devant le Sénat 
que le 19. 12. 33. 


De plus, le texte en avait été modifié par la 


‘Commission des finances le 12 décembre : les 


mots « sont tenus d’avoir un livre-journal qui 
présente, jour par jour, le détail des opérations 
de leur profession soit pour leur compte personnel, 
soit pour celui de leurs clients... » étaient remplacés 
sont tenus d’avoir un livre-journal 
qui présente, jour par jour, le détail de leurs 
recettes professionnelles... » ; un nouveau paragraphe 


_ était ajouté : 


« Pour les professions assujetties au secret pro- 
fessionnel, le livre-journal ne comporte, en regard 
de la somme encäissée, qu’un numéro d'ordre repro- 


_ duit sur les quittances obligatoirement délivrées 


aux clients. » 

_ Prirent part à la discussion MM. Léon Bérard, 
Manuel Fourcade, Gallet, Marcel Régnier (Journal 
Officiel, 20. 12. 33, Déb. parl., Sénat.) 


Discours de M. Léon Bérard. 
À propos de l'article 378 du Code pénal. 


M. Léon Bérard. — [..] Le vice secret du texte tel 
qu'il nous a été envoyé du Palais-Bourbon, c'est que, 
par une déviation bien connue et assez fréquente de 
l’idée d'égalité, on y confond des choses et des situa- 
tions tout à fait différentes. Si un négociant de l’alimen- 
tation écrit sur son livre-journal : « Vendu un kilo 


-de sucre, un kilo de café ou une livre de ahocolat 


à un tel », il se conforme à une coutume, à une pra- 
tique immémoriale, consacrée par le code de commerce. 
I1 se crée, d’ailleurs, par là même, selon la loi, un titre 
et un moyen de preuve en cas de contestation avec 
la clientèle. 

Si un médecin écrit sur son livre-journal : « Le 


_ xT décembre, fait une piqûre d’arseno-benzol à Mme X... » 


ou : « Le 2 décembre, fait l'accouchement de Mlle Y... », 
si un avocat écrit sur ce même livre comptable : « Tel 
Jour assisté un tel, administrateur de société, devant 


tel juge d'instruction », l'avocat et le médecin, c'est 


bien entendu, relatent, notent dans leur livre, comme 
le dit le texte de l'honorable M. Catalan, les « détails de 
leur profession »; mais il n’est personne qui ne sente 
ici la différence qu'il faut faire d'un cas à l’autre. 

La vérité toute simple, le Sénat l’a parfaitement com- 
pris, c’est que le texte voté par la Chambre place l'avocat 
et lemédecin en face-de ce dilemme cornélien : ou 
bien il manquera au devoir fiscal ou bien il commettra 
le délit prévu et réprimé par l’article 878 du Code pénal, 
le délit de révélation du secret professionnel. On à paru 
supposer, à la Chambre, que le secret professionnel avait 
été imaginé et institué pour la tranquillité et dans l'in- 


 térêt. de ceux qui y sont tenus, alors que, d'après la 


jurisprudence française, c'est là une obligation absolue 
et d'ordre public, un devoir strict, de ceux sur lesquels 
il n'est vraiment pas possible de transiger, un devoir 
que l'on commence de trahir dès qu’on essaye. de l'assou- 
plir aux atténuations de la casuistique. Voilà, Messieurs, 
la première observation que j'avais à soumettre au Sénat ; 
Je n'y ajouterai qu'une autre observation très simple. 


* PATA MR ee à VS De Perte LE L'ET "+ pal : 
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_ «Documentation Catholique » 


- d'atténuer, dans la mesure du possible, l'atteinte q 


à 
; 


Nous ne réclamons, pour les contribuables des profe 
sions libérales, ni immunités, ni privilèges d'aucune s0 
Nous demandons simplement que, dans les règles qu 
leur applique, il soit tenu compte de ces fameux « ra] 
ports nécessaires qui dérivent de la nature des choses 
ce qui est, comme chacun le sait, la définition des lois; 
par Montesquieu, [...] 


Remarque de M. Manuel Fourcade. 
L'arbitrage professionnel. 


M. Manuel Fourcade, ancien bâtonnier, déclar 
s'associer entièrement aux observations de son col 
lègue M. Bérard. 

Li ee la promesse faite par M. Lamoure: 
que « lorsqu'une difficulté naîtrait sur l'évaluation 
des bénéfices déclarés par un contribuable appartes 
nant à une profession libérale, il serait recouru. 
à une mesure de préconciliation devant le chef de 
l’organisation dont relève ce contribuable », pros 
messe qui trouva sa forme dans une circulaire d 
31 juillet 1933, que M. le ministre des Finance 
adressa à la direction générale des Contributions 
directes (1). = - 


M. Foureade. — [...] Il a paru possible de donner satisw 
faction, en principe, à la demande de ces groupement 
et, pour ce qui nous concerne, la personnalité appelée 
à intervenir est le bâtonnier de l'Ordre. 

Cette circulaire n’a pas encore six mois d'existence 
Six mois, c’est peut-être beaucoup pour la vie d'une 1 
ou d’une circulaire ; j'espère, cependant, que M. 
ministre du Budget n’hésitera pas à se l’approprier. Qu’ 
me permette de le lui dire : il n’y a pas de meilleu 
garantie que l'intervention du chef des organisalioss 
intéressées les premières à ce qu'aucune suspicion ren 
plane sur leurs membres. Et j'affirme qu’il n'y aura pi 
de contrôle plus sévère que celui, par exemple, 
bâtonnier de l'Ordre des avocats quand il s'agira de veille 
au bon renom de l'Ordre et d'éviter les critiques fac 
et téméraires dont on couvre si souvent les professions. 
libérales. [...] | 

[….] Ceci dit, nous avons donné, par le retrait 
l'amendement, la preuve de notre ferme volonté de | 
prétendre en rien échapper à un contrôle. Le Sénat no s : 
pardonnera si nous manifestons quelque émotion de a 


dans certains de nos usages traditionnels. M. le ministre. 
du Budget, qui les connaît et sait à quelles raisons | 
profondes ils répondent, aura, j'en suis sûr, à cœ À 
leur serait portée. (Vifs applaudissements.) 4 


Declaration de M. Marchandeau, ministre du Budge + 
| 

M. Marchandeau, ministre du Budget. — Messieurs, je 
n'éprouve aucune difficulté à donner à M. le ministre | 
Léon Bérard et à M. le sénateur Fourcade les apaisé 
ments qu'ils sollicitent de nous. 3 
Il ne peut être question, en votant l’article 3 bis, del 
revenir sur les mesures prises par l'un de mes prédéces- 
seurs et qui font au conseil de l'Ordre, et en particulier 


Cet arbitrage sera maintenu. 


R 4] 

(x) Voici le texte de cette circulaire : 
« Plusieurs groupements professionnels ont demandé 
qu'ayant d'être déféré à la commission de taxation prévue 
par l’article 39 de la loi du 28 février 1933, le désaccord 
survenant entre le contrôleur et leurs adhérents, au sujet) 
de l'évaluation des bénéfices imposables, soit soumis a 
président de l'organisme de discipline dont relève l’inté- 
ressé. » ‘4 


APT 


nier. une. confiance méritée pour. régler, aussi 
dans l'intérêt de l'Ordre lui-même que dans l'inté- 
des finances publiques, les conflits qui, à un certain 
; peuvent surgir entre les avocats et l'adminis- 


ous connaissons trop — et personnellement je con- 
S trop — les règles qui président au maintien de 
“haute réputation d’intégrité de nos barreaux pour 
oir douter un seul instant que ces mesures sont 
i les plus efficaces. 
Cependant il y a lieu de tenir compte de ce fait 
ue l’article 3 bis vise non seulement les avocats, mais 
ensemble de la cédule des professions mon commer- 
4 et qu'à ce titre il est bon, au moment où est 
itué un renforcement du contrôle sur toutes les 
éclarations faites tant à la cédule qu'à l'impôt général, 
u'on ne paraisse pas soustraire cette cédule aux mesures 
énérales envisagées. Mais, je le répète, il reste entendu 
ue, tant pour les avocats que pour les médecins, la 
nfiance que justifie leur honnêteté leur sera - toujours 
aintenue par les contrôleurs, mieux armés cependant 
u’ils ne le sont actuellement, dans l'intérêt de nos 
nances. (Très bien ! Très bien D 
M. Josénh Caillaux, président de la Commission des 
nances. — Et dans leur intérêt à eux-mêmes. 


Fe Amendement de M. Gallet. 


Dans cette même séance le D' Gallet proposa par 
oie d’amendement de rédiger comme suit le der- 
er alinéa de l’article 3 bis: = 


Pour les professions assujetties au secret professionnel, 
> livre-journal ne comporte, en regard de la date, que 
* montant de la somme encaissée (1). 


Les inconvénients du carnet à souche. 


M. Gallet. — Messieurs, l'amendement que j'ai l’hon- 
eur de défendre, au nom de mes collègues du groupe 
1édical, a pour but de sauvegarder le secret profession- 
el et d'éviter une paperasserie pour le moins incom- 
lode à la grande majorité des médecins, aux médecins 
è quartier et aux médecins de RER dont vous 
vez l'existence pénible d'efforts et de surmenage. 
En quoi notre texte diffère-t-il du texte proposé par 
| Commission des finances ? La Commission estime que 
s membres des professions astreintes au secret pro- 
ssionnel devraient faire figurer sur leurs livres comp- 
bles, en regard des sommes encaissées, un numéro 
ordre qui serait reproduit sur les quittances obligatoi- 
ment délivrées au client; notre amendement n'exige, 
à regard de la date, que le montant de la somme 
icaissée ; donc, pas de numéro d'ordre, pas de carnet 
souche. 

Pourquoi ? Le très distingué et courageux rapporteur 
Snéral de la Commission des finances écrit, dans son 
pport, que la disposition prévue par la Commission 
assurera un secret complet des opérations effectuées, 
ut en permettant. à l'administration, lorsque des quit- 
nces lui seront représentées — j'insiste sur cette cir- 
nmstance — de vérifier l'exactitude des mentions figu- 
nt dans la comptabilité du contribuable ». C’est vrai. 
> secret sera sauvegardé et la Commission a droit 
nos remerciements, aux remerciements des contri- 
lables astreints au secret professionnel pour avoir com- 
is la valeur de leurs légitimes revendications et voulu 


outre la signature de M. Gallet, 
rtait celles de MM. Labrousse, Faugère, Gadaud, Lan- 
en, Chauveau, J.-P. Rambaud, Loubat, Raymond Mar- 
1, Lavergne, Armbruster, Lebœuf, Fernand Merlin, Ber- 
nu LE Rolland et Duprey. 


(x) Cet amendement, 


ra Les Questions Actuelles » 
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leur donner satisfaction. Mais au prix de quels ennuis ! 
Avez-vous songé, Messieurs, 
cins qui, Sodint les lbagues heures de pénibles jour- 
nées et souvent de nuits de veille, seront obligés d’avoir 
sur eux, loujours, un carnet à souche, de délivrer quit: 
tance pour tout honoraire et devront, au retour chez 
eux, rompus de fatigue, tombant de sommeil, relever 
sur leur livre-journal tous ces numéros d'ordre et les 
sommes reçues ? 

Certes, le contrôleur veut et doit contrôler. Les con- 
tribuables honnêtes l'en félicitent et se réjouissent de 
cette volonté d'atteindre la fraude et de l'accomplisse- 
ment d’un devoir difficile, essentiellement 
collectivité. 


Mais ne vous semble-t-il pas, Messieurs, que cet état 


d'esprit, cette formation professionnelle, respectables el 
nécessaires, ne doivent pas heurter inconsidérément cer- 
taines habitudes, certains états d’esprit non moins res- 
pectables ? 

Quoi que beaucoup trop en disent, malgré des ironies 
faciles ou des indignations rer los combien nombreux 
sont les médecins dont la pensée tout entière est prise 
par le désir de soulager et de se dévouer, par la 
préoccupation dominante de la santé de leurs malades, 
par le .souci des complications à craindre et du trai- 
tement leur demandez 


efficace à appliquer ! Et vous 


d’avoir toujours sur eux, de ne jamais oublier, de ne .… 
mesure se: 


un carnet à souche. Cette 
comprend lorsqu'elle est demandée à certains grands 
seigneurs de la médecine qui peuvent s'offrir le luxe 
de secrétaires pour une comptabilité abondante et très 
honorée ; mais la grande masse de nos médecins, les 
médecins de quartier et les médecins de campagne, songez 
à eux, Messieurs ! Le carnet à souche, telle devra être 
\Ja première pensée du médecin à son réveil. Je vous 


l’avoue, Messieurs, si, lorsque- j'avais l'honneur d’exercer 


jamais perdre 


la profession médicale, j'étais appelé brusquement pour 
un cas d'urgence, je songeais tout d’abord à emporter. 


avec moi tout ce qui m'était nécessaire pour que mon 
action fût utile. Jamais il ne me serait venu: à l’idée 
de ne pas’ oublier un carnet à souche. 

Je suppose que le carnet à souche devienne cependant 
obligatoire. Les inconvénients que j'ai signalés demeurent 
évidemment ; mais le contrôle sera-t-il plus efficace P 

M. Marcel Régnier, rapporteur général de la Commis- 
sion des finances, — Certainement. 

M. Gallet. — Par quelle voie le contrôleur sera-t-il mis 
en possession des quittances avec numéro d'ordre ? Lors 
de l'examen de certaines successions et lorsqu'il recevra 
des documents venus du Parquet. Comment agira le 
contrôleur ? Il ira chez le médecin, demandera à examiner 
livre-journal, reconnaîtra ou non  l’encaissement 
des honoraires. Il pourrait faire les mêmes constatations 
sans l'existence du numéro d'ordre. Il lui suffira de 
voir si les sommes qu'on lui a signalées sont bien encais- 
sées. Vous n’imaginez pas, en effet, que l'administration 
fera appel publiquement, et par quels moyens ? aux 
porteurs de quittances de façon à se rendre compte 
exactement de toutes les sommes encaissées par le médecin. 

Pour toutes ces raisons, nous du Fo 
voter notre amendement il n’enlève rien 
du contrôle tel qu'il est compris par la Commission 
des finances et il n'obligera pas la grande majorité des 
médecins à une paperasserie inutile. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


son 


à l'efficacité 


Réponse de M. Régnier, rapporteur general. 


L'objection des médecins n'est pas sérieuse. 


la Commis- 


M. Marcel Régnier, rapporteur général de 
suis 


sion des finances. — Messieurs, comme vous, je 
prêt à rendre hommage au dévouement qu'apportent les 


utile à la 


au Sénat de 


à l'existence de ces méde- : 
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“Em médecins dans l'exercice de leur profession, de même . 
: que je suis prêt à rendre hommage à une profession à 


laquelle j'ai appartenu quelque quarante années, celle 
des avocats, dont je connais aussi le désintéressement et 
le dévouement. 
constatation que, dans la France entière, 
seulement des professions libérales 


8 000 membres 


de ratifier. 

M. Joseph Caillaux, président de 
finances. — C'est d'ailleurs le texte de la Chambre. 

M. Marcel Régnier, rapporteur général de la Commis- 
sion des finances. — Messieurs, respectant le secret pro- 
fessionnel, le respectant si bien que la plupart de nos 
collègues s’en sont convaincus et ont retiré leurs amen- 
deéments, nous ajoutons au texte voté par la Chambre 
une disposition précisant que les membres des profes- 
sions libérales tenus au secret professionnel seront dans 
l'obligation de tenir un journal sur lequel la somme 
touchée par eux sera portée à côté d’un numéro. 

Nous ajoutons à ‘cela pour faciliter le contrôle — et 

c'est le seul moyen de faire un eontrôle quelconque — 
qu'ils seront tenus d’avoir un livre à souche sur lequel 
figuretont ce numéro et cette somme et dont ils déta- 
_ cheront une quittance qui, sans indication de nom et 
portant simplement la même somme et le même numéro, 

: sera délivrée au client. 

Quel inconvénient y a-t-l à cela ? 

Les avocats s’inclinant, je ne m'occuperai plus que 
_ Ales, médecins. Ceux-ci disent : « Ce système est diffi- 
cile, parce que nous serons tenus d’avoir toujours dans 
notre poche un carnet à souche, » S'ils n’ont que cette 
_ objection à présenter, qu’on me permette de dire qu’elle 
nést pas très sérieuse. Un certain nombre des membres 
de cette assemblée ont l'habitude d’avoir un carnet de 
‘chèques dans leur poche. Ils n’en sont ‘pas encombrés. 
_ Laissez-moi ajouter que, précisément en raison du 
dévouement qu'il apporte dans l'exercice de sa profes- 
sion, le médecin ne se fait pas payer immédiatement. 
_ I a des clients qu'il voit un certain nombre de fois 
‘et ce n'est que lorsque son malade est guéri ou à la 
fin de l’année qu'il se fait régler. Il a soin, en rentrant 
= chez lui, d'inscrire sur un registre les visites qu'il vient 
de faire et leur ‘coût, se réservant d'en réclamer le 
_ montant, je le répète, Torsque le client, guéri, viendra 
le remercier des soins qu'il lui a donnés. Je ne vois 
pas en quoi le sÿstème que nous préconisons est gênant. 

Puis, si nous décidons d'instituer des mestres de con- 

| trôle, il faut bien que nous donnions à l'administration 
le moyen d'exercer ce contrôle. On me dit que ce ne 
sera pas efficace. Ce le sera au moins autant que les 
mesures que vous avez déjà Sanctionnées dé votre vote. 
On procédera par éprèuve ; on ne découvrira pas tou- 
jours les quittances mais, lorsqu'on les trouvera, soil 
dans les successions, soit lorsqu'un contribuable apporte 
dés justifioations à l'administration, on pourra s’en servir, 
sé reporter au livre du médecin ou de l'avocat pour 
savoir s’il y a bien conformité entre les dates et les 
sommes prévues. C’est le seul contrôle ‘possible ; il ne 
viole pas le secret professionnel. Donnez au moins à 
administration cétle facilité. Je vous assure que notre 
article est assez large ét équitable pour pouvoir être 
accepté aussi bien par les médecins que par les avocats. 
(Brès bien ! Très bien 1) 


On passa au vote. L'arnendèement de M. Gallet, 
repoussé par la Commission, ne recueillit que 
108 voix contre 178. 

Par contre, G6n adopta le texte proposé par la 
Commission le 19. 12. 35, texte qui modifiait et 
1 complétait celui voté par la Chambre dès députés, 
pr le 8. 12. 33. (Voir plus haut, col. 190.) 


Mais je suis bien forcé de faire cette | 
déclarent plus de | 
5o ooo francs ; ce seul chiffre justifie la mesure, non | 


pas sévère mais légitime, que nous demandons au Sénat | 


la Commission des | 


-—livres et de toutes pièces justificatives, » 


pu —  Rau à + € ambre es 
(21. 12. 33) 


Observations générales de M. Bouisson, pres 
3 bis avait été adopté 


M. le président. — L'article 
comme suit par la Chambre : 
« ART. 3 bis. — Les dispositions de l'article 5 c 
lois codifiées relatives aux impôts cédulaires et à là 
général sur le revenu (décret du 15 octobre 1926) 
complétées ainsi qu'il suit : 
» Les contribuables soumis à l'impôt sur les bën 
des professions non commerciales sont tenus d’avoir. 
livre-journal qui présente, jour par jour, le détail 
opérations de leur profession soit pour leur compte 
sonnel, soit pour celui de leurs clients. Ge livre 
tenu par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni 
ports en marge. 
» Le contrôleur peut demander communication | 
Le Sénat a É | 
1° Modifié comme suit la rédaction du rue al inéa 
de cet article : 3 , 
« Les contribuables soumis à l'impôt sur les bénéf 
des professions non commerciales sont tenus d’avoir 
livre-journal qui présente, jour par jour, le détail. 
leurs recettes professionnelles. Ce livre est tenu par or 
de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en marge 
2° Complété cet article par un alinéa nouveau ain 
conçu : 
« Pour les professions assujelties au secret professié 
nel, le livre-journal ne comporte, en regard de 
somme encaissée, qu’un numéro d'ordre reproduit 
les quittances obligatoirement délivrées aux ‘clients. » 
La Commission propose : 
1° D'accepter la rédaction du Sénat pour le il 
Fo ; = à 
° De rejeter le quatrième alinéa introduit par le Sém 
le suis saisi de quatre amendements pouvant être 
mis à une discussion commune : - 
Le premier, présenté par M. Blaisot, 
après la première phrase du 
ticle 3 bis les mots suivants 
« .… hormis celles dont le caractère paraîtra au. 
tribuable comme relevant du secret professionnel. » 
Le second, présenté par MM. Xavier Vallat, Jos 
Denais, Lissar, Baudouin-Bugnet, Aulois et de Fram 
tend à compléter l’article 3 bis par la disposition suivante 
« .. pour les professions assujetties au secret proles 
sionnel, le livre-journa] ne comporte, en regard de 
somme encaissée, qu'un numéro d'ordre reproduit sur 
quittances obligatoirement délivrées aux clients. » 
Le troisième, présenté par M. Oberkirch, tend, 
le troisième alinéa de l’article 3 bis, À insérer la 
position suivante : ee. 
« Pour les professions assujetties au secret profes 
sionnel, le livre-journal ne comporte, en regard de 


tend à ajo 
deuxième alinéa de 


date, que le montant de la somme encaissée, » 
Le quatrième, présenté par M. Nast, tend à compléte 
l'article 3 bis par la disposition suivante 
« Les médecins et sages-femmes ne seront pas ‘our 
à l'application de l’article 3 bis. » 
La parole est à M. Blaisot. 


Amendement de M, Camille Blaisot. 


À Le cas de la femme d'un contrôleur. 


M. Camille Blaisot. — Le deuxième alinéa de 14 
ticle 3 bis proposé par la Commission est ainsi dibellé és. 
« Le contrôleur peut ‘démander communication 0 
livres et de toutes pièces justificatives. » 


able comme relevant du secret professionnel. » 
[on amendement consiste essentiellement à permettre 
contribuable appartenant à une profession qui est 
uje au secret professionnel de ne pas donner un 
1 au fisc lorsque le secret professionnel le lui com- 
de. 
a matière, en effet, est très délicate. 
Le texte qui a été transmis au Sénat m'était dù ni 
initiative du gouvernement, ni à celle de la Commis- 
x .des finances. I a été présenté par un de nos 
llègues et il était d'inspiration exclusivement fiscale. 
A côté des exigences du fisc, il y a les exigences 
& la vie quotidienne. Le Sénat s'était efforcé d’amé- 
É le texte- de: la Chambre. Il avait ajouté un alinéa 
ue. là Commission des. finances de la Chambre n’a pas 
lenu, et je. l'en. félicite, parce que, malgré ses bonnes 
entions, l& Commission du Sénat avait apporté un 
mède peut-être pire que le mal. 
Elle avait proposé le texte suivant : 
« Pour les professions assujetties au secret profes- 
onnel, le livre-journal ne comporte, au regard de la 
mme encaissée, qu'un numéro d'ordre reproduit sur 
S quittances obligatoirement. délivrées aux clients. » 
obligation de délivrer quittance eût été impos- 
ble À réaliser dans bien des cas. 
4 cet article, M. le sénateur Gallet, en accord avec 
corps médical, auquel il appartient, avait proposé 
| amendement suivant : Dr 
« Pour les professions assujetties au secret profes- 
onnel, le livre-journal ne comporte en regard de la 
ate que: le: montant de la somme encaissée. » 
Le Sénat ne l'a pas accepté. Je ne le reprendrai donc 
as ici. 
Je soumets à la Chambre un texte plus modeste encore 
ue celui de M. le sénateur Gallet, puisqu'il réduit au 
inimum la garantie du secret professionnel qu'exigent 
S professions libérales. 
e voudrais qu'il my eût de malentendw pour per- 
nne. 
Mon amendement sauvegarde davantage l’honneur du 
éent que l'intérêt du contribuable. L'inscription obli- 
atoire. d'un nom dans la comptabilité d’un avocat ou 


/ 


‘un médecin peut avoir d'aventure des suites très 
raves. 
M. le président Chautemps, M. Dalimier, M. Marchan- 


, qui sont au bane du gouvernement, M. Jacquier, 
porteur général, appartiennent à une profession libé- 
le où l'on sait toute LRNPOAUEE du secret profes- 
onnel. à à Æ 
La femme d'un contrôleur des contributions directes ne 
ourra plus, demain, avec votre texte, aller consulter un 

vocat sur ses droits d’épouse ow sur une: instance à enga- 
cr, sans courir le risque de voir son nom dévoilé à son 
ari ou: à um de ses collègues. (Mouvements divers.) [...] 
M. Camille Catalan. — C’est inexact | Pourquoi ? Pour 
ne raison très simple. D'abord, cette dame n'ira pas 
msulter un avogat dans la circonscription de son mari. 
clamations à droite. — Mouvements divers.) 
. René Kane — Et la camaraderie, qu’en faites-vous? 
E. Louis Marin. — C'est. l’aveu. 
. Camille: Catalan, — Si un collègue de ce comtrôleur 
it le: nom de la femme de ce dernier dans le livre- 
jurnal d'un avocat, il se garderaït biem de signaler 
fait. à lintéressé, car il est soumis, au même: titre 
l'avocat et le médecin, à l'article 378 du Code 
relatif au secret Drolers tone et il est passible 
égard: des peines d'emprisonnement et d'amende 
5 par cet anticle, ainsi que de sanctions adminis- 
pouvant aller jusqu'à 4 révocation, 


; STE . | êg 
demande à la Chambre dy ajouter tte sv 


Hormis celles dont le caractère paraîtra au contri- 


interrompre ? 


professionnel dans: le fait qu’un 


d'attaque ou de 
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M. Camille Blaisot. — Comme je ne Craignais pas un 
tout votre intervention, j'ai consenti volontiers à ce que 
vous la fassiez. Mais vous vous rendez compte que, con- 
trairement à ce que vous avez dit, lorsqu'un contrôleur 
habite une ville de province, si sa femme veut aller 
consulter un avocat, c'est tout de même l'avocat de 
cette ville qu’elle ira voir et non un avocat parisien. 

Par conséquent, en province, où tout le monde se 
connaît, il sera facile, par des dénonciations et des 
recoupements, d’avoir les renseignements qu'on n’a pas 
légalement le droit de se procurer. (Interruptions à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Renaud Jean. — On ne veut pas payer l'impôt. 


Voilà la vérité. 
M. Camille Blaisot. — Je suis surpris de ces interrup- 
tions dans une question qui n’a cependant aucun carac- 


tère politique. Dites-vous bien que, dans le plus humble 
chef-lieu de canton, chacun. est intéressé à ce que soient 
prises les précautions nécessaires, (Nouvelles interrup- 
tions.) ; 

Messieurs, si -j'insiste sur cette question, c'est parce : 
que je crois m'acquitter d'un devoir de conscience, en 
essayant, de convaincre cette assemblée de la nécessité de 
se rallier à un amendement que, peut-être, le gouver- 
nement voudra bien finalement accepter. (Très bien L. 
Très bien! à droite.) 

Je répète que si vous obligez un médecin syphili- 
graphe, par exemple, à inserire les noms de ses elients 
dans une comptabilité qu’il sera obligé de soumettre au 
contrôleur, vous risquez de voir se produire demain des 
révélations regrettables, dont, sans l'avoir voulu; vous 
porteriez la responsabilité. 


« Le secrek professionnel n'est pas un mythe. » 


Le secret professionnel m'est pas un mythe. Il à été. 
inscrit dans la loi aw profit du client et non de celui 
qui exerce une profession libérale. k 

Permettez-moi de vous rappeler les 
ticle 358 du. Code pénal : 

« Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, 
ainsi que les pharmaciens, les sagesfemmes et toutes 
autres personnes dépositaires, par état ow profession, dés 
secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi fes 
oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets,  ! 
seront punis d’un emprisonnement d’un mois à six mais, À 
et d’une amende de roo francs à 5oo francs. » fe 

M. Germain-Marfin. — Me permettez-vous de 


termes de Par 


M. Camille Blaisot. — Je vous en prie. 

M. Germain-Martin, — Le texte est la condamnation 
de votre thèse. 

. Il ne faut cependant pas voir une violation du secrnt 
nom est donné. Tous 
les: jours, dans la presse, les avocats les plus notables 
font connaître leur clientèle de choix. i 

Ce qui est répréhensiblé et ce qui constitue une vio- 
lation du secret professionnel, mon cher collègue, 
de révéler la nature de l'affaire, d'indiquer les moyens 
défense, Il n'en est pas ici question. 

I] ne faudrait pas abuser du secret professionnel pour 
combattre. la thèse défendue ici depuis juin 1932, à 
savoir que tous les citoyens de ee pays doivent con- 
tribuer au sacrifice. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) : 

M. Camille Blaisot, — Je 
M. le ministre Germain-Martin 
assez délicate à trancher... 

M. Germain-Martin. — D'accord. 

M, Camille Blaisots — pour que le ministère des 
Finances n'ait pas encore trouvé la formule utile pour 
frapper équitablement les professions libérales, La preuve 
en est qué nous-:avons stafué sur un amendement de 


simplement à 
question es 


répondrai 
que cette 


VOUS 


c'est 


M. Catalan, qui est des son initiative et — il me permettra 

bien de le dire -— d'inspiration fiscale, et que ni la 
SES Commission ni le gouvernement n'avaient encore trouvé 
- le texte qui pourrait s'appliquer à notre espèce. 
‘Ceci vous montre l'impossibilité d'imposer à un méde- 
cin, spécialiste de cerlaines maladies, l'obligation de 
révéler le nom de ses clients, révélation qui constitue 
en soi au premier chef la violation du secret profes- 
sionnel. ù 

M. le président du Conseil. 
observation, Monsieur Blaisot ? 

M. Camille Blaisot. — Volontiers, 

M. le président du Conseil. — Je m'excuse de vous 
interrompre, mais j'évite ainsi d’avoir à vous répondre 
tout à l'heure. à 

En ce qui concerne les avocats — je le suis comme 
vous, — je crois pouvoir dire que l'explication de 
M: Germain-Martin est péremptoire. 

Le fait qu'on sait qu'une personne a consulté un avocat 
est pour elle sans aucun inconvénient. 

On peut reconnaître, & priori, que la question serait 
plus délicate dans le cas du médecin spécialiste que 
vous citez. Permettezmoi cependant de vous faire une 
objection que je crois décisive. 

Un client se rend chez le médecin dont vous parlez. 
Ce médecin lui délivre une ordonnance. Que fait le 
client ? Il la porte chez un pharmacien, lequel inscrit 
le nom du malade et le libellé de l'ordonnance sur un 
registre qui est à la disposition non seulement du con- 
trôleur chargé d'exercer chez Je pharmacien. 

M. Gustave Guérin. — Non! non ! 

. M. le président du Conseil. — ... mais aussi d'un jeune 
« potard » qui a généralement 18 ou 20 ans. 

Je crois donc que votre argumentation ne tient pas. 
(Eæclamalions à droile. — Applaudissements à gauche.) 
. M. Gustave Guérin. — Non! Les pharmaciens ne 
laissent pas violer le secret professionnel. 

Monsieur Blaisot, voulez-vous me permettre de répondre 
à M. le président du Conseil ? 

* M. le président. — Non, Monsieur Guérin. Je ne puis 
permeltre que M. Blaisot soit ainsi sans cesse inter- 
rompu. Une demande de scrutin est d’ailleurs déposée 
vous pourrez expliquer votre vote. 

: M. Gustave Guérin. — Alors, Monsieur le Président, je 
vous prie de m'inscrire pour expliquer mon vote. 

M. Camille Blaisot. — Je vous assure, Messieurs, que je 

n'ai pas cherché un succès personnel et que je n'avais 
pas d'amour-propre d’auteur en présentant mon amen- 
_dement. 

Je sais que M. Catalan avait été sollicité par le corps 
- médical de déposer lui-même l'amendement reproduisant 
* les réserves de M. le sénateur Gallet. J'aurais été très 
heureux de le suivre. Je n'aurais pas pris la parole 
et j'aurais voté avec lui s'il avait déposé cet amendement. 

IH ne l'a pas fait. J'ai donc dû prendre moi-même 
la responsabilité de défendre ma thèse. 

Mais M. le président du Conseil m'oppose la situation 
du pharmacien. Celui-ci n'est-il pas tenu également au 
 … secrel professionnel ? 


— Me permettez-vous une 


M. René Lebret. — Le contrôleur des contributions Y 
est aslreint également. 

M. Camille Blaisot. — Quant À moi, je ne laisserai pas 
dévier la question sur le terrain politique. 

M. le président du Conseil. — Dieu m'est témoin que 


je ne fais rien poure cela, 

M. Camille Blaisot, — Je me tiens uniquement sur le 
terrain professionnel. Le pharmacien est soumis expres- 
sément aux prescriptions de l'article 378 du Code pénal. 

Permettez-moi de vous dire, Monsieur le président du 
Conseil, que je ne comprends pas votre opposition systé- 
matique à un amendement que, je le répète, j'ai réduit 
au minimum. ; 


Malgré toutes les ‘difficultés de tenir une comptabilité 


cins de campagne notamment qui, de jour ét ve 
au premier-appel, doivent se rendre au chevet des mala 
je n'ai pas voulu, étant donné que la Chambre et. 
Sénat avaient déjà pris position, revenir sur le fond de 
là question. Je n'ai visé dans mon amendement ques 
les cas exceptionnels où vos exigences de fiscalité risquent 
de par la comptabilité que vous imposez à certaines pi 
fessions, de violer le secret professionnel auquel ell 
sont astreintes. 

J'ai cité le cas du médecin spécialiste. L'ordonnan 
qu'il signe — tout comme sa visite — est couverte 


le secret professionnel aussi bien chez lui que chez 


pharmacien qui l'exécute. 


M. Goude, — Le contrôleur est également tenu 
secret professionnel. | 
M. Camille Bfaisot” — Si le secret Dotnet n’était 


pas observé par les employés ou les aides du pharmi 
cien, celui-ci serait personnellement responsable, au poi 
de vue pénal comme au point de vue civil, des fuite 
que, par inadvertance, négligence ou légèreté, il aurai 
laissé se produire chez lui. 

Par conséquent, votre argument ne vaut pas conti 
mon observation. 

Je vous répète, Messieurs, que vous pouvez sans hés 
talion accepter mon amendement et décider que les piè 
justificatives pourront être réclamées par le contrôl 
au contribuable qui exerce une profession libérale sou 
mise au secret professionnel, hormis le cas où en col 
science il demandera à être couvert par le secret Pro 
fessionnel qui lui est imposé par la loi. E 

M. Léon Blum. — C'est l’objection de conscience ! 

M. Camille Blaisot. — En défendant pareille disposk 
tion, je persisie à dire que je défends le Code péna 
qui, dans l'espèce, fait partie d'un ensemble de texte 
assurant la stabilité de l'ordre social, à laquelle on # 
saurait, par des mesures de fiscalité prèes à la légè 
porter atteinte. 

Je considère que mon amendement répond à 
nécessité vitale, spécialement quant à l'exercice de 
profession médicale, Je vous demande instamment 
le voter. (Applaudissements à droite.) 3 

M. Léon Blum. — C'est, je le répète, l’objection d 
conscience. Je veux bien qu'on l'introduise dans la loi 

M. le président. — Les autres amendements que j'ai 
précédemment annoncés étant analogues . à celui 4 
M. Blaisot, la Chambre pourrait se prononcer sur l’ameï 


senter leurs observations en expliquant 
l'amendement de M. Blaisot. 
La parole. est à M. Vallat, 


leur vote sub 
(Assentiment.) 
pour expliquer son vo 


Amendement de M. Xavier Vallat. 


Une solution de conciliatior. 


M. Xavier Vallat, — Messieurs, j'ai déposé un am 
dement tendant. à reprendre le paragraphe 4 de rar 
ticle 3 bis du texte du Sénat. 

Je tiens à donner, une fois de plus, un démenti à ma 
réputation d’intransigeance en vous apportant une solu- 
tion de conciliation. : 

M. Blaisot vient de soutenir devant vous, avec beau- 
coup de fougue et de force, un texte défendu au Sénat 
par M. le bâtonnier Fourcade et M. Léon Bérard. J'ai 
peur que vous ne lui fassiez sentir tout à l'heure quil 
a pris des cautions assurément bourgeoïses, mais un peu 
trop réactionnaires. (Sourires.) 

Quant à M. Oberkirch, il a déposé un A 
tendant à reprendre un texte de M. le sénateur Gallet, 
un bon républicain, mais qui sent tout de même quelque 
peu le fagot. (Sourires.) cA 


C'est pourquoi j'ai pris la précaution de repren( 


lg Se 


rement et simplement comme texte Fe mon amende- 
ient, persuadé que je pourrai entraîner l'adhésion du 
érnement et de la Commission, le texte du quatrième 
iragraphe ajouté par le Sénat à l'article 3 bis, para- 
raphe ainsi conçu : 

_« Pour les professions assujetties au secret professionnel, 
_ livre-journal ne comporte, au regard de la somme 
issée, qu'un. numéro d'ordre reproduit sur les quit- 
ces obligatoirement délivrées aux clients. » 

Ce texte me paraît sauvegarder à la fois le secret 
ofessionnel et le souci que nous avons tous de ne pas 
er une catégorie particulière de contribuables échap- 
au devoir fiscal. C'est pourquoi je crois qu'il peut 
éunir ici une majorité — je 
mité, — puisqu'il a trouvé une majorité au Sénat. 
Vous aurez besoin d'avoir au cours de ces débats, 
onsieur le rapporteur général, un certain nombre de 
nonnaies d'échange avec le Sénat. Je crois qu'il serait 
5 bonne politique de commencer par accorder cette 
atisfaction au Sénat sur l'article 3 bis. Vous donneriez 
n même temps suffisante (sic) aux professions libérales, 
ui sont émues du texte précédemment voté par la 
ambre et insuffisamment corrigé par le texte actuel 
e Ja Commission. 

> Et puisque nous sommes au temps proche des étrennes, 
le serais très heureux que M. le ministre du Budget-et 
: le rapporteur général m’accordent celle-là. (Rires et 
D ndissements à droite.) 

-M. le rapporteur général. — Nous sommes au regret de 
rous la refuser. 


Amendement de M. Oberkirch, 


M. le président. — La parole est à M. Oberkirch, pour 
>xpliquer son vote. 
M. Alfred Obherkirch. — Messieurs, l'amendement que 
jai déposé est le même que celui défendu par M. le 
sénateur Gallet et qui a d'ailleurs été repoussé par la 
laute Assemblée. 
_ Je l'ai déposé parce que j'ai la conviction, me plaçant 
urtout au point de vue médical, que le texte proposé 
ar la Commission des finances de la Chambre ne garantit 
a suffisamment le secret professionnel, 
= La base première et la condition 
exercice normal de la médecine, c’est l’inviolabilité 
absolue du secret des consultations et visites médicales. 
_Je connais, pour ma part, de véritables drames causés 
par la non-observation du secret médical, et je prie 
instamment Ja Chambre de ne prendre aucune mesure 
qui. pourrait compromettre le respect absolu du secret 
professionnel. % 
_ D'autre part, le texte proposé par la Commission des 
finances prévoit une paperasserie peu compatible avec 
là vie du médecin de campagne. Cette vie, vous la 
connaissez : c'est celle d’un homme perpétuellement pris 
par ses consultations, dînant entre deux visites, n'ayant 
pas un moment à lui, préoccupé par la recherche inces- 
sante d’une thérapeutique efficace capable d'opérer la 
guérison ou le soulagement de ses malades. 
Est-ce ce médecin de campagne que vous voulez 
astreindre à la tenue d’une comptabilité ? Je suis con- 
vaincu que, la plupart du temps, il sera même inca- 
pable de la tenir. 
… M. Camille Briquet. Alors, comment fera-t-i]l pour 
établir ses notes à la fin de l'année ? 
M Alfred Oberkirch. Pour toutes 
demande à la Chambre d’adopter 
(Applaudissements à droite.) 


 . 
2 Discours de M. Nast. 


2. 

M. le président. — La parole est à M. Nast, 
liquer son vote. 
‘3 — J Re 


indispensable de 


ces raisons, 
mon 


je 


pour 


moi aussi, 
0e 688 — 1 


déposé un amendement, 


pi Questions Actuelles ». 


souhaiterais même l’una- | 


.Sident du Conseil, mes chers collègues, 


‘ la déclaration d'une naissance dans 


amendement. 


2 


2 


210 


plus restrictif que celui de M. Blaisot, puisqu'il ne visait 
que les médecins et les sages-femmes. 

Je voudrais, en quelques mots, non pas, comme vous 
pourriez le croire, présenter un plaidoyer pro domo, mais 
seulement traduire le sentiment de la grande majorité, 
sinon de l'unanimité des médecins de France, syndiqués 
ou non. 

J'entends un de nos collègues dire : 
mon cher collègue, vous vous trompez. 

En effet, j'avais peut-être des raisons personnelles de 
ne pas prendre la parole sur cette question, mais je m'y 
suis décidé après mûre réflexion. 

J'ai entendu traiter à nouveau, et en particulier par 
M. Blaisot, par M. le président du Conseil et par 
M. Germain-Martin, la question du secret professionnel. 
Je n’y reviendrai pas. 

Mais je vous demande instamment, Monsieur le pré- 
de bien réfléchir 


parbleu ! Non, 


avant de dire que nous, 
au secret professionnel en ce qui concerne les noms de 
nos clients. Méfiez-vous d’une telle affirmation. 


J'ai une maison d'accouchement. Les  filles-mères 


médecins, ne sommes pas ténus 


viennent s'y cacher. Il me sera impossible de livrer leur : 


nom sans risquer de les trahir. 
En effet, 


: 


la loi me permet d'aller à 
ma maison ; 
donner le nom de Ja mère. [...] 


la mairie faire 
elle 
ne m'oblige pas à 


Discours de M. Guerin. 
Le secret professionnel et les pharmaciens. 


x 


M. le président, — La parole est à 
expliquer son vote. 

M. Gustave Guérin. 
à intervenir à propos de l'amendement de mon ami 
M. Blaisot. D'abord, cet amendement est tellement rai- 
sonnable que je le croyais d'avance adopté sans discus- 
sion ; de plus, mon ami M. Blaisot l’a admirablement 
défendu. 3 

Je n'interviens donc pas pour ajouter un argument à 
ceux qu'il a présentés, mais simplement pour répondre 
à une affirmation de M. le président du Conseil. 

M. le président du Conseil a paru dire — je crois 


M. Guérin, pour 


* 


— Messieurs, je ne m'attendais pas 


eo 


même qu'il l'a dit — qu'il était sans importance que -— 


le secret professionnel des médecins fût plus ou moins 
bien gardé, puisqu'il était très souvent divulgué dans les 
pharmacies. 

M. le président du Conseil. — Je n'ai pas dit cela, J’ ai. 


dit que le fait que le nom d’un client soit indiqué à un ? 


contrôleur, lui-même lié par le secret professionnel, est 
cérlainement moins grave que le fait de laisser voir ce 
nom au personne] de la pharmacie. 

M. Gustave Guérin, — Monsieur le président du Con- 
seil, les parmaciens sont, comme les médecins, habitués 
au secret professionnel, et ils savent garder ce secret. 

L'indication d’un nom trouvé chez un syphiligraphe 
révèle la maladie du client ; 
ordonnance de spécialiste, syphiligraphe ou autre, est 
copiée avec les ordonnances des médecins, de tous les 
médecins spécialistes ou non. C'est pourquoi il n’est pas 
facile de la trouver sur un registre de pharmacien. 

Et même fût-elle trouvée, comme le pharmacien n'est 
pas astreint à inscrire le nom du malade sur son 
registre d'ordonnances, sauf s’il délivre certains médica- 
ments qui, d'ailleurs, sont employés contre des maladies 
autres que celles qualifiées de honteuses, le fait de trou- 
ver cette ordonnance ne serait pas suffisant pour violer 
un secret. 

La comparaison faite par M. le président du, Conseil 
entre le registre du pharmacien et le registre du méde- 
cin spécialiste n’est donc pas probante. 

En général, le registre du pharmacien n'est de nature 
à renseigner personne. 


chez le pharmacien, une 


Du reste, qui pourrait le contrôler P Ce n’est pas le 
contrôleur des contributions directes, qui n’a pas qua- 
lité pour le consulter. Seul un inspecteur de pharmacie, 
pharmäcien lui-même, ou professeur de Faculté, peut con- 
_  trôler le registre d'ordonnances d’un pharmacien. Or, il 
| est lié aussi par le secret professionnel. [...] 
Je serais heureux si la Chambre adoptait l'amendement 
de M. Blaisot, car c'est un ‘texte de conciliation. 

Si vous votez un texte trop dur, qui brime les méde- 
cins, comment ferez-vous, le jour où ils ne voudront 
* pas payer ? Qui pourra établir le registre qu’ils n'auront 


pas voulu tenir ? (Applaudissements à droile. — Inter- 


ruptions à l'extrême gauche.) 

Dans la pratique, vous n'avez pas de contrôle possible, 
suriout chez les médecins qui ne sont pas spécialisés. 
_  (Protestations à l'extrême gauche.) [... 


Intervention de M. Gustave Lesesne. 
+ Pour empêcher les abus à l'abri du secret professionnel, 


M. le président. — J'entends demander la clôture des 
explications de vote. 

_ La parole est à M. Lesesne, contre la clôture. 

. M. Gustaye Lesesne, — Mes collègues du groupe d'unité 
_ ouvrière et moi voterons contre l'amendement de M. Blai- 
* sot, pour les raisons suivantes. 

M. Blaisot a dit que le secret professionnel n'avait pas 
été institué en faveur de dla profession, mais en faveur 
_ des clients. 

: Nous sommes d'accord, mais mous ne voudrions pas 
- qu'à l'abri du secret professionnel se commettent des 
_ abus préjudiciables aux finances publiques. 

J'ai déjà eu l'occasion, il y a trois ou quatre ans, 
dans un débat budgétaire, de traiter la question du 
_ secret professionnel, en ce qui concerne les médecins 
appartenant au service de l'assistance. 
 : Depuis sept années je préside, à la préfecture de la 
Seine, la Commission de contrôle de l'assistance médicale 
gratuite. Je ne dirai rien qui soit de nature à discré- 
diter l'honorable corps médical. Mais il comprend — et 
plusieurs de nos collègues l’ont reconnu tout à l'heure 
 — certains membres dont la conscience professionnelle 
- n’est pas au-dessus de tout soupçon. 

M. Justin Godart, lui-même, a déposé il y a quelques 
années, sur le bureau du Sénat, une proposition de loi 
‘concernant la réglementation du secret professionnel. ; 

En matière d’assistance médicale, il y a des médecins 
qui mettent au pillage des budgets communaux, dépar- 
tementaux et le budget national... (Inlerruptions à droite. 
— Applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Batbot. — Les assurances sociales sont la 
= cause de tout cela. 
…_ M. Gustave Lesesne. — Je n’ai pas entendu viser tout 


le corps médical, car je sais qu'il n'y a qu'un très petit 
nombre de ses membres dont les actes sont répréhen- 
sibles. | 

Pourquoi les membres des syndicats médicaux ont-ils 
eux-mêmes réclamé l'institution de l’ordre des médecins ? 
Pour refréner les abus. S'il n'en était pas commis, 
l'institution de cet ordre n'aurait pas été demandée. 
(Applaudissements sur divers bancs à l'extrême gauche.) 

Nous demandons donc qu'on ne puisse plus, à l'abri du 
secret professionnel, commettre d'abus. 

D'ailleurs, les agents de l'administration qui prendront 
- Connäïssance des déclarations seront eux-mêmes tenu au 
secret professionnel. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous voterons 
contre l'amendement de M. Blaisot, (Applaudissemenis 
sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


na 


Par 394 voix côntre 200, la Chambre repousse 
l'amendement de M, Blaisot, Puis elle adopte à 
mains levées l'article 3 bis sans l'addition du Sénat. 
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Au Sénat. 
Le Sénat maintient son texte. 


M. le président. — Pour l’article 3 bis, la Commi: 
propose au Sénat de.reprendre le texte qu'il a pr 
demment voté et qui est ainsi conçu : =: s 

« ARTICLE 3 bis, — Les dispositions de l’article 
des lois codifiées relatives aux ämpôts cédulaires et. 
l'impôt général sur le revenu (décret du 15 octobre 
1926) sont complétées ainsi qu'il suit & mie 

« Les contribuables soumis à l'impôt sur les béné 
des professions non commerciales sont tenus d’avoir 
livre-journal qui présente, jour par jour, le détail 
leurs recettes professionnelles. Ce livre est tenu par .orde 
de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en marge 

» Le contrôleur peut demander communication des” 
livres et de toutes pièces justificatives. à . 

» Pour les professions assujetties au secret professions 
nel, le livre-journal ne comporte, en regard de la somm 
encaissée, qu’un numéro d'ordre reproduit sur les quit 
tances obligatoirement délivrées aux clients. » HA 

Personne me demande la parole sur l’article 3 bis 2,1 

Je le mets aux voix. “4 

(L'article 3 bis est adopté.) 


A la Chambre des députés. 
La Chambre accepte le texte du Sénat. 


M. le président. — L'article 3 bis avait été adoptés 
comme suit par la Chambre : | 


. « ART. 3 bis. — Les dispositions de l'article 59 desr 
lois codifiées relatives aux impôts cédulaires et à l'impôt 
général sur le revenu (décret du-15 octobre 1926) sont 
complétées ainsi qu'il suit : = 
« Les contribuables soumis à l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales sont tenus d’ayoir 
livre-journal qui présente, jour par jour, le détail 
leurs recettes professionnelles. Ce livre est tenu par or 
de dates, sans blancs, lacunes, ni tranports en mar 
» Le contrôleur peut demander communication de 
livres et de toutes pièces justificatives. » E 
Le Sénat a complété cet article par un quatrième ali 
néa ainsi conçu : En : 
« Pour les professions assujetties au secret profes 
sionnel, le livre-journal ne comporte, en regard de | 
somme encaissée, qu'un numéro d'ordre reproduit s 
les quittances obligatoirement délivrées aux clients. » 
La Commission accepte cette addition. ù 
Je mets aux voix l’article 3 bis ainsi complété. 
(L'article 3 bis, mis aux voix, est adopté.) 3 


C'est ce texte de l’article 3 bis qui est devenu 
Ni 4 de loi sur le redressement budgétaire du. 
CS re Se 


V — Protestations et action des médecins 


Circulaire de la Confédération 
des Syndicats médicaux français. 
Du Médecin de France (x. 1. 34) : 
La comptabilité-brimade* (!). 


d'extrais d’une circulaire, à laquelle sont ajoutées 
quelques précisions, adressée le 26 décembre aux membres 


(1) Les sous-titres suivis du signe * figurent dans 
Médecin de France ; les autres sont ajoutés par la D. 


seil d'administration, à MM. les présidents et 
rés de lous les Syndicats médicaux adhérents à la 
pnfédération, le leœte ci-dessous, auquel j'ai dû apporter 
lques modifications. 
Journal Officiel du 24 décembre a promulgué la 
du 53 décembre 1933 tendant au rétablissement de 
juilibre budgétaire, [...] 
[ici le texte de l’article 4 de ladite loi.] 
voté de cet article, dont je vous dirai en quelques 
la genèse — que vous connaissez peut-être en 
— constitue pour les Syndicats médicaux une 
e moräle — morale seulement, — mais qui, à mon 
a cependant une importance considérable puisque, 
ré les assauts furieux qu'il a reçus pendant une 
ouzaine de jours, le secret professionnel, vigoureusement 
Jutenu par nous et par LS amis, a finalement 
sisté. 
La compiabililé que l'on nous imposé, et que nous 
jmmes obligés de subir, ne comporte pas le nom et 
adresse de nos clients, comme le voulait la proposition 
rimitive de M. Catalan, député du Gers. 
e nai pas besoin d'insister pour vous faire remar- 
uer les conséquences considérables qui auraient pu être 
rées, dans le cas où la Chambre aurait maintenu ses 
premiers votes, du fait que, légalement, une atteinte 
4 aurait été portée au secret médical. 
“Ceci dit, et après avoir marqué comme il le mérite 
& point important, restent à considérer les inconvénients 
ratiques qui nous sont maintenant imposés, à étudier 
» moyen de remplir «es nouvelles obligations, enfin à 
nvisager la façon de répondre à ce que nous ne pouvons 
onsidérer que comme une brimade, contre des profes- 
ions qui ont le tort de représenter dans la nation une 
lite intellectuelle et morale. 
Je vais donc étudier successivément ces trois points 
vec vous, étant entendu que les décisions d'ordre pra- 
qué ne pourront être prises que dans un sécond 


mps. [...] 
- Livre-journal.* 


-Nous ne pensons pas que l'administration soit auto- 
isée, de par le texte légal, à exiger un modèle quel- 
onque de livre-journal. 

Jusqu'à: plus ample informé, et sous ces réserves, je 
rois donc que tout livre-journal, dûment paginé, peut 
tre utilisé pour tenir cette comptabilité. 

Je vous fais observer que ce livre-journal ne doit 
orter que les receltes professionnelles, celles-ci étant indi- 
uées en détail. 

Exemple : - 


Médecin praticien. 


DATE No d'ordre des reçus. | $ mmes encaissées. F° 6. 
+ ETES EREEEE 

e> Francs. 

1934 30 jarivier 43. 15 

Ds 4% 15 

Dr» 15 50 

4 


Francs. 


1 500 
5 février 250 
É 60 


6: » 


Les Questions RTE » 


- payer cet impôt supplémentaire 


7 : 


Comme vous le voyez, les recettes doivent être mar- 
quées intégralement, quitte à déduire sur les frais pro- 
fessionnels les dépenses afférentes aux moyens de trans- 
port, eta. 

Il est évident que certains jours comporteront un zéro 
en face de là daté, tant pour les praticiens que pour 
les spécialistes. 

Enfin, il faut noter que les numéros du carnet à souche 
doivent se suivre dans l'ordre arithmétique, sauf annu- 


. lation de l’un d’eux. 


Il est à noter que les termes de la loi nous obligent 
à une comptabilité-brouillard simple que chacun de nous 
peut tenir,. malgré les ennuis qu’elle comporte, sans 
difficulté réelle, et dont il faut bien que le fisc se con- 
tente. 

Ne cherchons donc pas à ce sujet des complications 
de forme, nous en sommes saturés. 

Donc livre-journal paginé, simple, toutes recettes: 
inscrites à la suite les unes des autres avec la date. 


Carnets à souche.* 


J'ai écrit ce matin même, 26 décembre, à M. le 
ministre des Finances et à M. le ministre du Budget 
en leur posant les questions suivantes : 

1° Les carnets à souche seront-ils délivrés par l'admi- 
nistration, et dans ce cas vers quelle date ? 
2° L'administration se contentera-t-elle 

papier, etc.) P 


modèle officiel (format, 
médicales pourront-elles 


d'établir un 


3° Les associations au con- 
traire établir elles-mêmes un modèle qui serait généra- 
lement adopté ? 

&° Les reçus devront-ils obligatoirement porter un 
timbre-quittance oblitéré comme il est nécessaire pour les 


quittances ordinaires avec date, signature, etc., à l'encre? 


Par qui, dans l’affirmative, devront être supportés les 
frais de timbre, le reçu étant obligatoire P 

Si, comme je le pense, l'établissement du carnet à 
souche est laissé à notre liberté, la Confédération pour- 
rait faire préparer un modèle de format extrêmement. | 
réduit, sur papier ordinaire et léger. 

Nous , saurons prochainement si, comme tout le fait 
supposer jusqu'à maintenant, le timbre-quittance est obli- 
gatoire : dans ce cas, à mon sens, et le Conseil en 
décidera ensuite, le timbre-quittance ou son montant (le 
plus souvent 25 centimes) devrait être régulièrement 
réclamé aux clients. Ceux-ci s’apercevront ainsi, d’une 
façon directe, de la mesure excessive dont nous sommes 
l’objet et comprendront qu'il ne nous appartient pas de 
, alors que, normalement, 
et pour tout autre objet, un client peut ne pas exiger 
de quittance. É 

Or, ici, le client sera tenu de « recevoir » la quit- 
tance. Il devrait donc, selon les habitudes courantes, faire 
lui-même les frais du timbre. 

La souche du carnet est pour le médecin et non pour 
le fisc ; elle sert au médecin à éviter les erreurs d’ins- 
cription de numéros, Le seul livre à montrer aux agents 
du: fisc est le livre-journal, 

Nous étudierons au Conseil d'administration, dont: la 
séance est avancée, ainsi qu'il est indiqué plus haut, 
les différentes réactions à envisager. 

Quoi qu'il en soit, je vous préviendrai, soit par une 
nouvelle circulaire, soit par le Médecin de France, s'il 
est possible, des diverses façons envisagées tant par 
l'administration que par nous-mêmes, de réaliser les obli- 
gations de la loi nouvelle, 


La genèse du vote. 


Voici maintenant, très résumée pour votre instruction 
personnelle, la genèse du vote de l’art. 4 de la loi du 
23 décembre 1933. 

Le projet gouvernemental primitif ne comportail 


NOT 


QAUX 


1; ST n 


pes 


aucune disposition nouvelle pour les professions libérales : 
la loi du 28 février 1933 ayant déjà singulièrément 
aggravé et les déclarations et le système de contrôle. 

Brusquement, au cours de la séance du 8 décembre 
1933, M. Catalan, député du Gers et ancien contrôleur 
des contributions, a déposé le texte d’un article addi- 
tionnel à l’art. 3 signé de MM. Catalan (Gers) ; Guernut 
(Aisne) ; Nogaro (Hautes-Pyrénées) ; Clerc (Haute-Savoie) ; 
Elbel ; Jean Senac (Gers) ; Théophile Longuet (Charente- 
Inférieure) ; Dr Dézarnaulds (Loiret) ; Dr Gout (Aude) ; 
Raoul Girard (Jura) ; Gaston Hulin (Vienne) ; 
Martin (Lot-et-Garonne) ; Paul Courrent (Lot-et-Garonne) ; 

© Armand Dupuis (Oise). 

D'après les explications données par l’auteur de J'amen- 
dement à la tribune de la Chambre, la comptabilité 
à laquelle il était fait allusion dans sa proposition com- 
portait la tenue d’un livre-journal sur, lequel devaient 
être inscrits nom et adresse des clients en face du 
montant des sommes encaissées. BE 

Cette disposition violait manifestement et gravement le 
secret professionnel. 

Si habitué que l'on soit à voir les parlementaires modi- 
fier en un tournemain les lois existantes, il faut consi- 
dérer combien il était surprenant de voir une loi orga- 
nique comme le Code pénal, art. 378, modifiée en fait 
par un arlicle additionnel à une loi financière sans que 
l'avis de la Commission de législation civile et crimi- 
nelle de la Chambre ait même été demandé et sans que 
les dispositions nouvelles portent, comme il est d’usage 

_« Le présent article abroge en ce qu’elles ont de con- 
fraire les dispositions de l’art. 378 du Code pénal. » 

Bien entendu, les parlementaires partisans de la for- 
mule incluse dans l'article additionnel ont déclaré 
maintes reprises que le fait de donner le nom et l'adresse 

. d'un client ne constituait pas une violation du secret 
professionnel. ; 


à 


Interventions de la Confécération. 


_ À ce moment, et le jour même où j'ai eu connaissance 
du dépôt de l'art. 3 bis, j'ai envoyé au nom de la 
Confédération des Syndicats médicaux une protestation à 
MM. les membres de la Commission des Finances du 
Sénat, au président du Conseil, aux ministres intéressés 
et aux membres du groupe médical interparlementaire (1). 

La Commission des Finances du Sénat, après interven- 
tion plus spécialement de notre confrère le Dr Chauveau 
et de M. Fourcade, ancien bâtonnier, pour les avocats, 
décida de chercher une formule respectant Île secret pro- 
fessionnel tout en obligeant les médecins à une compta- 
bilité rigoureusement contrôlable. 

C'est alors qu'est née la disposition qui est devenue 
l'art. 4 de la loi actuelle. : 

_  Gette disposition nous paraissant excessive en la forme 
_ puisqu'elle exige un double système de livre-journal et 
de carnet ,.à souche, sur l'initiative même du Dr Chau- 
veau, le groupe médical interparlementaire (sénateurs et 
députés médecins) fut réuni le 13 décembre au Sénat. 

Au cours de cette longue séance, où M. Catalan lui- 
même avait bien voulu se rendre, j'ai discuté pied à pied 
les prérogatives non du médecin, mais du malade, et 
qui constituent ce que l'on appelle le secret médical. 
A la suite cette - discussion, a été rédigé l'amen- 
dement signé du D' Gallet, ancien ministre, sénateur de 
la Haute-Savoie, apportant au système une simplification 
que notre assemblée générale, réunie à ce moment, 

avait immédiatement acceptée, 

Le texte de l'amendement Gallet était le suivant (der- 
nier alinéa) : 


de 


(r) Voir Médecin de France, numéro du 15 décembre 
1935, p. 1068. (Note de l'auteur.) 
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Gaston 


Te 


« Les contribuables soumis à l'impôt sur les béné 
des proféssions non commerciales sont tenus d’avoir. 
livre personnel qui présente, jour par jour, le total. 
leurs recettes professionnelles. ; LR 

» Ce livre est tenu par ordre de dates, sans bla 
lacunes, ni transports en marge. Le contrôleur peut 
demander communication des livres et de toutes pièces 
justificatives. Ë D. : 

» Pour les professions assujetties au secret professions 
nel, le livre-journal ne comporte en regard de la da 
que le montant:de la somme encaissée. » / 

Au moment du vote au Sénat (19 décembre), une pi 
mière épreuve à mains levées et par assis et levés éta 
douteuse. D'aucuns affirment qu'elle donnait la majoriltés 
à l'amendement Gallet. 5 74 

Un vote par appel nominal ayant été demandé, ce 
tains, craignant de se compromettre, votèrent alors cont 
l'amendement, qui fut repoussé par 178 voix contre 108 


Lettre à M. Catalan. 


Je suis alors intervenu à Ja Chambre, auprès e 
quelques députés, plus spécialement auprès de M. Cat 
lan lui-même, à qui j'ai écrit la lettre ci-dessous, lettre 
à laquelle je n'ai pas eu de réponse : 


« Paris, le 19 décembre 1935. 
» Monsieur LE DÉPUTÉ, 


Je viens d'apprendre par M.-le sénateur Chauveau le 
rejet au Sénat de l'amendement Gallet, dont vous con: 
naissez le texte, que je joins d’ailleurs à ma lettre. 

‘» Un premier vote à mains levées était douteux ainsi 
qu'un vote par assis et levés. 4 

» Aux dires de certains, ce vote, d'ailleurs, donnait 
une majorité à l'amendement. A ce moment, uñ 
demande de scrutin nominal a été déposée, scrutin 
a abouti au rejet de l'amendement comme vous le verr 
au Journal Officiel. : 

» Le Sénat accepte donc la proposition de sa Come 
mission des finances, c'est-à-dire le livre-journal aug 
menté du carnet à souche dont les chiffres et les numéros 
devront correspondre avec ceux du livre-journal, . 

» Nous n'aurions rien à opposer à cette modalité 
contrôle qui respecte pratiquement le secret profes® 
sionnel, ce à quoi nous tenons par-dessus tout, 
ne constituait, par l'excès même de la paperasserie 
nouvelle qui nous est ainsi imposée, une surcharge d'oc 
cupations que nos confrères prendront peut-être bien 
pour une brimade, ë 

» Comme vous l'avez bien compris, je crois, Mon 
sieur le Député, le livre-journal seul, soit avec le total 

- journalier inscrit en face de la date, soit même, 
acceptiez la proposition, le détail et non plus seulement 8 
_total (détail qui permettrait un contrôle encore plus serré). 
serait largement suffisant sans imposer cette double su 
tion. ‘ 

» Déjà les médecins se plaignent de la paperasseri 
excessive qui les distrait de leur rôle essentiel : le soi 
des malades, et que leur imposent les lois sociales (assu 
rances sociales, spécialement application de l'art. 59* 
accidents du travail, assistance médicale gratuite, loi de 
pensions, etc.). 

» Notre assemblée générale, qui vient de se clôturer. 
a marqué des sentiments très nets que nous nous effor 
cerons, ici d’ailleurs, de ne traduire publiquement que 
dans une forme atténuée. È 

» Nous serons amenés sans doute à examiner la’ nécesi 
sité d’une assemblée générale extraordinaire pour prendre. 
sur ce point très précis les décisions qui paraîtraient 
utiles si la Chambre n'estimait pas devoir rendre vérita- 
blement possibles les mesures de contrôle envisagées. 

» Et je m'adresse lout simplement à vous, Monsieur 1 
Député, parce que j'ai eu l'impression très nette qu 
vous aviez bien saisi nos raisons et que le fait d'’êtr 
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eur de l'article additionnel primitif vous donne sur 
ce point, à la Chambre, une incontestable autorité. 

» Aussi particulière que puisse vous paraître ma 
lemande, je la fais cependant, et, suivant en cela la 
uggestion de sénateurs médecins, je vous prie ‘rès 
nstamment de vouloir bien reprendre à votre compte 
amendement Gallet, en l'aggravant même, comme je 
ous l’ai proposé, système qui aurait l'avantage de réduire 
une formalité, et non plus à deux, la surcharge imposée 
ux médecins. 

» Ceux qui connaissent plus spécialement la vie du 
nédecin de campagne ou du médecin de quartier dans 
les villes savent bien que ma demande n'a rien que de 
très raisonnable. 

» Le texte de l'amendement Gallet, je me permets de 
vous le rappeler, est le suivant : 
« . . . . . . . . . . . . . . . . . 
» Je vous prie d’agréer, Monsieur le Député, etc. 
E » Signé : LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. » 


- Pendant la discussion de cette première navette, je me 
suis rendu au Palais-Bourbon, où j'ai été reçu avec la 
plus grande courtoisie par M. Marcombes, sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil. 

J'ai dit à notre confrère ministre les raisons graves 
qui nous opposaient irréductiblement à la violation du 
secret professionnel et aussi les événements véritablement 
sérieux qui ne manqueraient pas de se produire dans le 
cas de vote de dispositions violant le secret médical. 

Le respect du secret fut, en séance du 21- décembre 
“1933, à la Chambre, éloquemment plaidé par M. Blaisot, 
ancien ministre de la Santé publique, auquel nous 
devons, de ce fait, un nouveau témoignage de reconnais- 


sance. 


Malgré les interventions de certains de nos amis, parmi- 


lesquels le Dr Oberkirch, le DT Nast, l'amendement 
Blaisot fut repoussé par 394 voix contre 200. 

Au Sénat, le 23 décembre, retour du texte de la 
Chambre. + 

La Commission des finances de la Haute Assemblée 
maintient son texte primitif, qui est adopté cette fois 
sans discussion et retourne, par conséquent, à la 
Chambre. . 
…_ Alors, la Commission des finances de la Chambre, puis 
Ja Chambre elle-même, se rendant aux raisons exposées 
comme je l'ai dit plus haut, ont accepté le texte séna- 
torial (23 décembre) et c’est ce texte devenu l'art, 4 de 
a loi sur le redressement budgétaire que vous trouverez 
en tête de la présente circulaire. 


Une victoire morale, 


_[] ne vous échappera pas que la violation du secret 
professionnel, qui eût été imposée par le texte primitif de 
la Chambre, constituait pour nous une atteinte grave à 
l'exercice de notre profession, atteinte à laquelle il eût 
fallu répondre par des mesures également graves. 

- La victoire morale obtenue est donc d'une très grosse 
valeur. Et si, dans les pourparlers que j'ai menés avec une 
‘constance à laquelle je vous demande de faire confiance, 
j'ai agi avec fermeté et ténacité, je n’ai précisé les menaces 
Œqu'il fallait nécessairement exprimer qu'oralement et pru- 
demment. 

* À l'heure actuelle, restera à mener l'action secondaire, 
… Réaction de protestation ou action menée à l'effet d’ob- 
tenir en février dans le texte même de la loi de finances 
une modification au texte actuel pouvant nous donner 
satisfaction. 

Nous trouverons pour ce faire, et dans le sein même 
du gouvernement, une aide précieuse. 

Une deuxième action consistera à faire observer que 
devenus (du fait de cette double comptabilité maintenant 
imposée) des contribuables intégraux, nous aurons droit 
à la réduction à 10 % au lieu de 12 % de la cédule 
£ 
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professionnelle, aux abattements à la base appliqués aux 


traitements. 


Enfin, nous nous emploierons à Ja suppression , de 
l'impôt inique et surajouté de la patente, tout au moins 


au changement de tableau. 


Ges actions, dont Ja difficulté certaine ne nous fera pas 


reculer, nous les entreprendrons dès le vote de la loi 


de finances annuelle qui doit venir au Parlement sous 


peu. 


— 


Là aussi, toute notre vigilance et notre diligence trou- 


veront largement à s'employer. . 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 


Tableau synoptique et chronologique. 


Action du Parlement. 


6 décembre 1933. #62 
Publication du rapport de 
M. Jacquier, au nom de la 
Commission des finances 
de la Chambre, sur le pro- 
jet de redressement finan- 
cier. 


8 décembre 1933. — 
Séance de la Chambre 


— Discussion de l’ar- 
ticle 3. 
— : Dépôt de l'amende- 


ment Catalan (article addi- 
tionnel]). 


12 décembre 1933. — La 
Commission des finances du 
Sénat adopte l’article 3 bis 
amendé pour la sauvegarde 
du secret professionnel. 


Action officielle 
de la Confédération. 


8 décembre 1933, soir. 


— Lettre du secrétaire gé 


néral ; 
Au‘minisire des Finances; 
Au ministre du Budget : 


— 918 


Au président du Conseil : : ;: 


Aux présidents des Com- 


missions des Finances de 


la Chambre et du Sénat :. 
Aux rapporteurs du bud- 
get de la Chambre et du 


Sénat. 


Communiqué à la presse. 


9 d‘cembre 1933. — 
Lettre du secrétaire géné- 
ral à tous les sénateurs 
médecins et députés méde- 


tn 


cins (64), membres du 
groupe médical äinterpar- 
lementaire. 

11 décembre ‘193372—% 


Lettre du secrétaire géné. 


ral à MM. les membres! de 
la Commission des finances 
du Sénat. 


— Communication au 


D' Chauveau, président du 
groupe médical interparle- 
mentaire, membre de la 
Commission des 


finances. * 


— Communication au: 


ministre de la Santé pu- 
blique. 


13 décembre 1933. — 
Audition du secrétaire gé- 
néral par le groupe médi- 
cal interparlementaire au 
Sénat. 

— Rédaction 
dement dit « 
Gallet ». 


de l’'amen- 
amendement 


1 
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19 décembre 1933. — Le 
Sénat rejette l'amendement 
Gallet. 


21 décembre 1933. 
Retour du projet devant la 
Commission des fiuences de 


la Chambre. 


— Débat à la Chambre. 
. Intervention Blaisot, Nast, 
- Oberkirch. 

— Vote de l'article pré- 
_senté par la Commission 
_ des finances du Sénat. 


23 décembre 1933. — 
Navette Sénat-Chambre. 

— Vote de l’article, qui 
est devenu l’article 4 de la 
loi du 23 décembre 1938. 


54 décembre 1933. 
Promulgation de la loi. 


14 décembre ‘1933. — 
Lettre du secrétaire général 
à M. Catalan. 

15 décembre 1933. 
Présentation de l'’amende- 
ment Gallet à l'assemblée 
générale. 

— Rédaction d'un ordre 
du jour. 


19 décembre 1933, — 
Conversation avec M: le 
sénateur Chauveau. 


Lettre du secrétaire 
général à M. Catalan, dé- 
puté, pour lui demander 
de reprendre l'amendement 
Gallet. 

— Lettre à tous les dé- 
putés médecins (39). 
Communication des 
textes aux membres du Con- 
seil et de la Commission 
permanente. 


21 décembre 1933. 
Entrevue du secrétaire gé- 
néral avec le sous-secré- 
taire d'Etat à la présidence 
du Conseil, en présence du 
Dr Bonnefous, à la Cham- 
bre des’ députés. 


— 


22 décembre 1938. 
Lettre du secrétaire géné- 
ral : 

À M. 
Conseil, 

A. M. le Dr Gallet, 
sénateur, ancien ministre 
(transmise à MM. les séna- 
teurs (Chauveau, Gadaud, 
Armbruster, Lancien). 


23 décembre 1933. 
Télégrammes.… 


le président du 


26 décembre 1933. 
Lettre ‘du secrétaire géné- 
ral \ 

Au ministre des Finances. 

Au ministre du Budget. 


Circulaire à tous les 
présidents et secrétaires des 
Syndicats médicaux. 


Communication de M. Ch. Fiessinger 


à l'Académie de médecine (9. 1. 34) UM, 


. Une nouvelle atteinte au secret professionnel. 


L'Académie :de 


médecine 


voudra bien m'excuser. 


Quand, diminués par une nouvelle atteinte à leur prestige, 
les médecins ne grotestent pas, leur silence est pris pour 


(1) Le texte de cette communication a paru dans 
le Journal des praticiens (14. r. 34). 


de l'acquiescement ou de la faiblesse, Ils ne 

plus aujourd’hui que sur la gloire de leurs titres 
Parmi ceux-là, la garde du secret professionnel est 
des legs qui leur restent le plus chers. Il impose -silenc 
À la médisance et au dénigrement, et confère à ceux qu 
ont charge de défendre ce dépôt sacré une sorte d 


dignité sévère et de prééminence réelle sur le lais 


aller, l'abandon et la médiocrité du milieu. 

Secret professionnel, c'est-à-dire interdiction par 
légèreté d’une indiscrétion de porter un préjudice mat 
riel ou moral au malade qui, vous ayant choïsi pou 
confident, a déposé, en loute sécurité de confiance, sun 


. la table de votre cabinet, le bilan de ses déboïres et le 


détresse de ses misères. L'intéressé qui vous a confié se 
peine doit être assuré du serment qui enfouira $ 
déclarations sous la dalle du silence le plus hermétique 

Les choses se passeraient autrement qu'il ne dirait 
plus rien. Souvent, plutôt que de se soigner, il consen: 
tirait même à se résigner à son rôle de malade. 


Décision qui, en certaines circonstances, ne serait guère 


plus avantageuse pour lui que pour ses proches. ; 

Sans doute, la connaissance de l'épidémiologie, q 
était fermée à Hippocrate, a nécessité, dans l'intérêt de 
la santé publique, la divulgation d'un certain nombre 
de maladies infectieuses. La déclaration obligatoire trou: 
vait son excuse et sa justification dans une mesure de 
sécurité générale. 

Aujourd'hui, il en va autrement. Les déchirures au 
secret professionnel ne sont plus légitimées par l'accepta- 
tion de règles préservatrices. 2 ; 

Elle sont commandées, de la part du gouvernement 
par des préoccupations d’un tout autre ordre el les 


soucis de son équilibre budgétaire. 


Le corps médical n'a pas à s’immiscer dans des con- 
sidérations de cette sorte. Ce qui lui importe seulement, 
et ce qu'il réclame avant tout, c’est le droit de défendre 


la noblesse et l'honneur de sa profession. 


Le livre-journal dont la Chambre-et le Sénat ont voté 


l'application et qui devra, si bon lui semble, étre livré 


3 


à la curiosité du contrôleur, oblige le médecin à teni 
un registre des malades qui viendront réclamer ses soins 
La nature de la maladie ne figurera pas. Soit. Il y aura 


des numéros, mais ces numéros, à quelle évidence corres- 


pondront-ils ? S'il n’y a pas de nom, le contrôle devien 
impossible et la loi n'existe plus. Quand un client aura 


consulté M. Gougerot, un autre M. Laubry ou Vaquez, un 
quand É 


troisième M. Souques, une femme M. Siredey ; 
un défilé de jeunes gens ou de jeunes filles aura frappé 
aux portes de MM. Léon Bernard, Bezançon, Rist ou 


Sergent, il n'y aura nul besoin de divination dans l'es« 


prit pour connaître le mal dont craignait d'être atteint 
ou dont était réellement affligé l’un ou l'autre de ces 
patients. Les femmes qui iront demander avis à MM. Au- 


vray, Duval, J.-L. Faure, Gosset, Hartmann, seront soup-*. 
çonnées d’avoir besoin d’une opération gynécologique ou. 


autre. Avec MM. Béclère et Regaud, la voie sera ouverte 


sur l'existence d'une tumeur fibreuse ou d’un cancer, En 
ville même et auprès de nos confrères de médecine géné- 
rale, que d’inconnus viennent implorer secours et qui 


pour une raison” ou une autre refusent de divulguer 
leurs noms | ; 


Joignons maintenant les clients gratuits ct les pauvres. 


À mesure que le médecin avance en âge, ils augmentent 
de nombre, l’œuvre de charité qu’il a accomplie béné- 


volement envers l’un lui étant peu à peu imposée, à la 
façon d’une obligation permanente, il devra accepter et 
“ . . x 

poursuivre jusqu’à la fin de sa carrière, envers tous 
les autres, parents, cousins, amis et connaissances du 
premier bénéficiaire. E 

Au vrai, la situation est grave. Avant de sombrer, 
une civilisation marque les premiers signes de sa régres- 


sion par l’abaissement des sentiments qui avaient marqué, 


au cours des siècles, la hauteur de sa carrière. . : 


ns , re : Le © 


vore pour le médecin un poteau de sauvetage où 
hance de racerocher la hauteur de sa tfission en 


maintes reprises, l'Académie de médecine s'est 
. du secret professionnel. Aujourd'hui sont pris 
aut les derniers retranchements où il s’abrite, Or, 
x yeux d'un très grand nombre de médecins, l’in- 
tibilité est absolue entre les nouvelles mesures 
tives et l’article 878 du Code pénal. 

st pourquoi je demande à l’Académie de vouloir 
n nommer une Commission qui statuera sur les mesures 
endre pour protéger le corps médical contre la mal- 
sance de rigueurs aussi abusives (r). 


éclaration du Syndicat des médecins de la Seine 
Contre l'article 4. 


Du Journal des praticiens (13. 1. 34), sous le 
tre « À propos des dispositions fiscales votées par 
w Chambre » : 

“La Chambre vient de voter un projet de loi dit de 
édressement financier qui comprend des dispositions 
Pune gravité exceptionnelle, quoique à des degrés 
ivers, pour le corps médical, Les unes, se rapportant 
“des procédés de taxation, les atteindront, pour un 
értain nombre d’entre eux, tout au moins, dans leurs 
ntérêts matériels ; les autres s’attaquent aux principes 
dêmes qui ont toujours régi notre profession, à une 
es traditions à laquelle, dans l'intérêt de nos malades, 
ous sommes le plus attachés, et, visant nos intérêts 
oraux, elles nous touchent encore bien davantage. 


Préjudice matériel. 


Les premières, dans l'article 4, veulent établir un 
apport fixe entre la valeur locative de l'appartement et 
> revenu net du contribuable. 

Tout d’abord, il est au moins singulier de vouloir, 
ans un texte de loi, établir un rapport fixe entre deux 
hoses aussi variables que la valeur locative et le revenu. 
utre que c’est contraire au principe même de l'impôt 
énéral, qui doit frapper les revenus réels et non pas 
eux qu'on peut plus ou moins exactement calculer d’après 
>s signes extérieurs, il apparaît que le moment est 
pécialement mal choïsi pour tenter un tel rapproche- 
tent. Si, dans une période de calme, de stabilité écono- 
nique, on peut envisager approximativement un rapport 
woyen «entre le revenu et le prix consacré au logement, 
ans la crise que nous traversons, avec les prix si diffé- 
ents des doyers, avec les difficultés de clientèle, de 
entrées d'honoraires, variables avec les praticiens, il est 
ien évident qu'il est impossible d'arriver à un résultat 
ouvant signifier quelque chose. 

Les uns ont des appartements d'avant-guerre et sont 
rotégés par la loi sur les loyers ; les autres, à leur corps 
étendant bien entendu, n'ont pu les conserver et payent 
eux, trois, même parfois quatre fois plus cher que les 
remiers : rentrent dans ce cas tous les jeunes qui se 
nt installés depuis la guerre et ont dû subir les prix 


ratiqués à cetle période; certains ont des enfants, et | 


jen que leur clientèle ne fût pas encore établie, ils ont 
ñ prendre pour eux des appartements d'un prix ne 
orrespondant en rien à cette dermière, Si on ajoute 
charges supplémentaires de la patente, on voit com- 


r) À la suite de cette communication, sur la -propo- 

n du Conseil, l’Académie a nommé une Commission 

posée de MM. Balthazard, Roussy, Carnot, Léon 
‘d, Siredey et Fiessinger. DE 


1estions Actuelles » 


ilieu de la décadence actuelle, le secret médical | 


bien cetle seconde catégorie est actuellement écrasée. 

Elle le sera encore bien davantage lorsqu'on lui appli- 
quera le barème envisagé par le projet, quatre fois la 
valeur locative de revenu net. 

En outre, pour les uns et les autres, il y à un autre 
facteur qui rend encore plus injuste cette disposition 
c'est l'absence progressive de clientèle. Il y a, dans les 
grandes villes tout au moins, des médecins qui ne voient 
plus de malades, dix, cinq, parfois deux ou même un 
par semaine ; il y a des médecins qui n'ont pu supporter 
cette misère et qui se sont suicidés. 

Comment concevoir qu’on puisse songer à appliquer à 
la valeur locative de leur appartement le coefficient 4 
pour les taxer d'office sur un revenu inexistant ÿ 


Dans l'exposé des motifs, on dit que le contribuable 


Pourra se pourvoir devant les tribunaux administratifs. 
Mais il ne faut pas oublier qu’il y aura présomption de 
fraude et que ce sera à lui de faire la preuve de 


l'exactitude de sa déclaration ; mais comment établir une: 


preuve négative À ve 


En tout cas, si les malheureux sont écrasés, il faut 


bien comprendre qu’il ne s’agit pas là d’un forfait, et 


que ceux qui seront plus heureux ne seront pas épargnés, 


car si leur revenu dépasse le chiffre fixé par le barème, 


ils seront taxés sur leur revenu réel. | 


S'il y a, en effet, un minimum de perception, il n’y 
a pas de maximum. 


Préjudice moral. 


D'autre part, quelques députés, dont deux médecins, 
ont déposé un amendement tendant à assimiler les pro- 
fessions libérales aux professions commerciales pour le 


contrôle des déclarations, donc à leur imposer une comp- 


tabilité pouvant être vérifiée. 


Il y a dans cette proposition une nouvelle attaque é 
contre les traditions médicales qu'il importe de bien 
encore une fois, c’est le secret professionnel 
qui est en jeu. Déjà, à propos des assurances sociales, 
des certificats d'invalidité, il avait été proclamé que le : 
secret médical était un obstacle au jeu normal de ces. 


souligner : 


diverses institutions ; cette fois, il est un obstacle aux 
vérifications des contrôleurs, et on compte bien sur cette 
circonstance pour le supprimer au moins en partie. 


En effet, si on veut que le contrôle signifie quelque 
chose, il est indispensable que figurent sur les livres qui 


nous seront imposés à.la fois les noms de nos clients et 
le détail de nos interventions qui peut seul justifier le 
montant des honoraires. 


Ou bien donc il en sera ainsi, ou bien le contrôle sera 
-inopérant, et au cas où, cette année, des mesures ” 


seraient prises pour sauvegarder le secret professionnel, 
on ne mançquerait pas de se baser sur l'inefficacité du 
système pour les supprinrer l’an prochain. 

I1 est donc indispensable de considérer que c’est toute 
la question du secret professionnel qui se pose dès 
maintenant. 

Nous ne parlerons pas des difficultés que pourraient 
éprouver les médecins à tenir une telle comptabilité : 
elles sautent aux yeux de tous, quand ce ne serait que le 


refus toujours possible du malade de nous donner son 


nom, 


Que devient le secret professionnel? 


Mais pour le malade, c'est autrement grave: outre 


la spécialisation de certains médecins, la nature de cer- 
taines inteventions ou certains traitements qui ne laïsse- 
raient aucun doute au contrôleur sur la nature de l'affec- 
tion, il faut songer à tous les inconvénients, graves à 
tous points de vue, que ne manquerait pas de produire 
la divulgation toujours possible, sentimental, humain, et 
même économique. Tant et si bien qu'on pourrait craindre 


que le malade allät de plus en plus chercher à l'hôpital 


l'anonymat qu'il ne trouverait plus chez 6on médecin. 


299%, 


Re . L% € A A: 


1 


Une chose essentielle paraît avoir été oubliée par les 

députés qui ont proposé ‘ect amendement et ceux, Y Com 
£ + pris les médecins, qui l'ont voté : c'est que Je secret 
professionnel est inscrit dans Je Code pénal, artiele 378 ; 
qu'il s’agit là d'une loi organique el qu'il n y. pas 
$ d'exemple qu'un amendement à une loi fiscale ait porté 
" dérogation à une loi organique. Bien mieux, cette atteinte 
au Code pénal a été porlée sans que la Gommission 
de législation civile et criminelle ait été consultée... 

Ce qu’ils ont oublié également, même les députés méde- 
se eins, c’est que le secret professionnel n'a pas été institué 
pour les médecins, mais bien dans l'intérêt des malades ; 
que celte institution est très antérieure à Ja codification 
pénale ; que c’est une tradition des plus anciennes, des 
-plus utiles et des plus respectables du corps médical et 


manqueraient pas de la pratiquer comme ils faisaient 
avant sa codification. é 

Ce secret est et doit demeurer absolu : c'est un prin- 

cipe d'ordre public. Le tribunal civil de Laon, dans son 
son jugement du 8 février 1933, l'a encore précisé en 
ces termes : 

«. Attendu que vainement encore l'administration 
objecte que les fonctionnaires du Trésor sont tenus eux- 
mêmes au secret professionnel pour tout ce qui se rap- 
porte aux impôts sur les revenus ; 

» Attendu que l'article 358 du Code pénal frappe la 
divulgation du secret professionnel quelle que soit la 

‘ personne à laquelle elle est faite ; qu'au surplus ce serait 
méconnaître la différence essentielle qui sépare le secret 
fiscal du secret médical que de considérer le fonctionnaire 
du trésor comme subrogé dans toutes les obligations du 
secret médical parce qu'il aura pu le pénétrer à la faveur 
de ses recherches fiscales. » 

Cette différence est bien indiquée, d'autre part, dans 
}'article 109 du codificatif de 1926 qui relève du secret 

_ professionnel les agents de l'Administration lorsque cette 

dernière a porté plainte contre un redevable. 


L'ordre du jour. 


Il n'est donc pas possible aux médecins d'accepter de 
telles dispositions, et nous transmettons à l'assemblée 
_ générale de la Confédération l’ordre du jour suivant, 
adopté par le S. M.S, : 
« Le Syndicat des médecins de la Seine, à propos des 
textes votés par la Chambre des députés dans la loi 
. dite « de redressement financier », 

» Proteste : 

» 1° Contre la prétention essentiellement illogique de 
vouloir établir un rapport fixe entre la valeur locative de 
l'appartement et le revenu du contribuable, au cours d’une 

crise économique particulièrement grave et alors que les 

prix des loyers ne sont ni comparables entre eux, ni en 

rapport avec l’activité professionnelle du médecin ; 
..» 2° Contre l'obligation pour les médecins d’une comp- 
tabilité qui livrera au contrôle de l'administration les 
misères de leurs malades et supprimera le secret profes- 
sionnel, secret d'ordre public fixé par l’article 378 du Code 
pénal dans l'intérêt non pas des médecins, mais des 
malades, ; 
‘ » Et compte sur la Confédération des Syndicats médi- 


caux français pour organiser la résistance collective du 
corps médical. ' » Ê 


Comment organiser la résistance. 


À notre avis, cette résistance doit être très nette et très 
précise, 

Il conviendrait tout d'abord de solliciter de tous les 
groupements médicaux syndicaux ct autres, hospitaliers, 
Académie de médecine, une adhésion de principe. 

11 conviendrait également que l'assemblée générale de 
la Confédération des Syndicats médicaux français infligeit 


x 


un vote de flétrissure à tous les députés médecins qui 
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“ont oublié 


que, même si cet article 378 était abrogé, les médecins ne, 


de faire leur devoir en la circonstance > 
particulièrement à ceux qui ont signé l'amende 
Catalan, et ensuile À ceux qui l'ont voté. , e ba 

I faudrait. que la Confédération donnât à tous Mes 
médecins l’ordre formel de se refuser à obéir à ces 
taisies. Cette manifestation collective pouvant entraîner 
sanctions envers quelques-uns, il faudrait que la G 
dération prît à sa charge les frais, ce qui aurait, 
outre, l'avantage de la dresser à chaque poursuite coi 
l'Administration pour bien marquer le caractère ‘de 
manifestation. | 4 

Enfin, puisque le taux d'impôt a été maintenu à 124%) 
sous prétexte que les fraudes étaient possibles, il fau 
drait exiger son abaissement à 10 %, qui est le taux! 
des contribuables dont les revenus ne peuvent êlre ; 
simulés. 


Ordre du jour de la Fédération corporative 
des médecins de la région parisienne (5. 1. 34 


Du Journal des praticiens (13. 1. 34) : 


La Fédération corporative des médecins de la régi 
parisienne est reconnaissante à l'Académie de médeci 
d'avoir pris l'initiative d'envisager, dans toute 
ampleur, les conséquences que pourraient avoir du poi 


positions législatives prises à l’article 4 de la loi : ha | 
23 décembre 1933, dispositions qui imposent aux méd 


toires et inquisitoriales, puisque le contrôle des déclara 
tions médicales était — et demeure — assuré par 
moyen de la préconciliation instituée par la circulaire 
du ministre des Finances du 8r juillet 1933, maintenu 
par l'actuel ministre du Budget (J. O., p. 1994, 2° co 
Sénat, séance du 19 déc. 1933). | + 
Elle proteste enfin — et surtout — contre une disp®r 


r A 


qui doivent pour tous être sacrés : les droits et intéré 


des malades. 


Protestation de la Fédération ; 
des Syndicats médicaux du Puy-de-Dôme (8. 1. 34). 


De l'Action française (10. 1. 34), sous le titré 
« Les médecins contre l’inquisition fiscale » : 


La Fédération des Syndicats médicaux du Puy-de-Dôm ; 
à la suite d’une assemblée générale extraordinaire, vient 
de voter un ordre du jour de protestation contre les nou 
velles dispositions fiscales édictant la comptabilité médi 
cale obligatoire, # ë 
« Cette comptabilité, dit le texte en question, comporte 
à la fois des brimades pour le corps médical et, pou 
les malades, une menace nette contre le secret ct 
sionnel, et d'’indiscutables impossibilités matérielles pour 
certaines de ses exigences. \ 4 
» En conséquence, les médecins du Puy-de-Dôme 
décident que si le texte de l’article 4 dé la loi du 
23 décembre 1933 n'est pas rapporté, ils se verraient 
contraints, pour sauvegarder Je caractère libéral et 1] 
dignité de leur profession, <t préserver les légitimes 
intérêts (matériels et. moraux) des malades, de suspend 
leur collaboration avec les pouvoirs publics. » (x) + 
Et c'est là aussi « un pouvoir spirituel » avec lequel 
il faudra compter. É 


(1) Le texte de cette protestation a paru aussi 
le Journal des praliciens (13. 1. 34). 


quoi es EAST TT été diet vises ? 


M. P. CB, secrétaire général de la Confé- 
ération des Syndicats médicaux français, dans le 


lédecin de France (x. 1. 34), sous le titre « Pour- 
uoi Mes 


028 plus ou moins brusquement, plus ou moins 
rutalement, une profession quasi entière est sur cerlains 
oints frappée, par l'opinion ou le Parlement, de suspi- 
on, la méthode analytique chère à tout médectié veut 
u'on se demande : Pourquoi ? 

Ayant ainsi fait le diagnostic des causes — et en toute 
yauté, — la thérapeutique à suivre pour guérir le mal 
ouveau devra s'en inspirer. 

Les médecins sont atteints durement par la loi nouvelle 
ir le redressement financier. Ils ne sont pas les seuls, 
‘est entendu, et-tout contribuable peut dire que la carte 
’identité TR constitue elle aussi une mesure parti- 


ulièrement désagréable et vexatoire. Mais les contri- 
uables réagiront comme ils voudront ou comme ils 
ourront ; nous devons, nous, ici, rester sur le terrain 


rofessionnel. 


r 


Documentation inexacte du public. 


Pourquoi les médecins semblent-ils avoir été spécia- 
ment yisés ? Les raisons sont nombreuses, et nous 
Payons pas la prétention de les connaître toutes. 

Mais il faut d’abord faire notre examen de conscience. 
A tort ou à raison, et parce que la psychologie du 
ublic semble l'exiger, nous avons en très grand nombre 
. bluffé ». Nous avons affirmé nos situations meilleures, 
ïen meilleures qu'elles ne sont en réalité. Nous savons 
ien que la clientèle ne va pas à ceux qui ont trop 
air de n'avoir « rien à faire », et pour le gros public 
on médecin est l’homme très occupé, qui voit PERULOND 
le malades et gagne beaucoup d'argent. 

Nous savons bien que la clientèle ne va pas au médecin 

ont l'installation serait misérable, ou même seulement 
rop simple; le médecin s'impose combien souvent 
Pimportants sacrifices pour tenir un rang nécessaire, 
voir une voiture convenable... Pour beaucoup, c'est la 
nisère dorée, en ces temps de crise surtout, hélas ! 
_ Sur cette documentation inexacte du public, dont nous 
ommes en large part responsables, s'est greffé un senti- 
nent, bien bas mais bien humain : la jalousie, 
_ Et parce que, par d’autres catégories également visées, 
ni été lancées des accusations, parce qu'on nous a montrés 
lu doigt, parce que, en dehors des signes extérieurs, nos 
léclarations étaient en comparaison avec d’autres diffi- 
ilement vérifiables, sans tenir compte de nos difficultés, 
le nos nécessités, de l'impôt si injuste et si lourd des 
jatentes encore surajouté, de nos repos nécessaires ou de 
10s maladies, de nos manques à gagner ou de nos 
jertes, de nos charités aussi, on a crié : voilà les frau- 
leurs ! A cette injustice nous ne répondrons pas en 
nontrant du doigt d’autres professions, d’autres métiers. 
ous ne nous abaissons pas, nous, au système de la 
élation : mais nous sommes profondément blessés, et 
nm aurait tort en haut lieu de méconnaître la gravité 
les sentiments ainsi légèrement semés chez tous les 
ñembres d'une profession comme Ja nôtre. 

ee \, 


Le secret professionnel ne sera pas violé. 
I] faut taxer, ou plutôt surtaxer, tout le monde ? 
oit ! et nous n’avons espéré jamais voir la justice surgir 
dune loi de finances. Nous n'avons jamais refusé de 
ayer. Mais nous avons protesté d'abord contre certaines 


ormes d'inquisition incompatibles avec l'exercice de 
otre profession, Sur ce point et jusqu'à maintenant — 
près une action assez rude — nous avons eu satisfaction, 


t le secret professionnel ne sera pas légalement violé. 
ous. ne donnerons en aucun cas le nom de nos clients. 


ft Les Questions Actuelles » 


d'honneur et de dignité qui 


L/4 tro 
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Une brimade : le carnet à souche. 
Nous avions accepté une comptabilité simple, sans 
nom, où le fisc sait bien qu'il avait des moyens de 


recoupements suffisants : relevés des assurances sociales, 
de feuilles d'A. M. G., de notes d'accidents du travail, 
de loi des pensions, reçus de successions, etc. 

Pourquoi a-t-on cru devoir doubler cette comptabilité 
d’un système théoriquement possible, 
daptable à la profession médicale ? 
sérieusement, 
transportant toujours ses carnets à souche, délivrant reçus 
réguliers pour les actes médicaux les plus minimes, 
faisant le soir (livre journalier) un releyé exact, précis, 
avec correspondance rigoureuse des numéros sur un 
registre qui ne doit porter ni blancs, ni ratures, ni/sur- 
charges, ni transports en marge ? Les médecins consi- 
dèrent qu'il y a là à leur endroit une véritable 
made inutilement surajoutée, Alors qne fairé ? 


Que faire? 


Tout d'abord, dans la mesure du 
la loi. Dura lex, sed lez. 

En même temps, réagir. Comment ? 

Deux méthodes, et c’est notre Conseil d'administration 
qui décidera. ; 

La première, 
il faudra envisager toutes les répercussions, 
ressentie des mesures exceptionnelles prises à notre égard. 

La seconde, consistant à essayer une fois encore d'en 
appeler à un Parlement et un gouvernement mieux 
informés, et ceci dès le début — en février — de la 
discussion de la loi de finances. Un amendement peut 
être à cette occasion apporté que nous pourrions accepter : 
l'amendement Gallet. Un forfait ? Difficile, mais 
impossible à établir. 

L'idée est dans l'air, et SHionrde hui même nous trou- 
vons à ce sujet un précieux appui. 

Notre Conseil est composé de gens sérieux et réfléchis. 
Il reflète l'opinion des médecins de toutes les régions 


Voit-on vraiment, 


possible, exécuter 


en faisant sentir par des actions, dont 


de France. Il sait ses responsabilités ; il se prononcera, el 


s’il est nécessaire conyoquera une 
générale. 
Faisons-lui confiance. 


nouvelle assemblée 


VI _— Réaction des avocats 


Lettre de deux groupements professionnels 
à M. le garde des Sceaux (30. 12. 33). 


De la Gazetie du Palais (31. 12. 33), sous le 
titre « Les avocats inscrits et le contrôle fiscal 


Les deux groupements professionnels, l'Association 
nalionale des avocats inscrils et la Conférence des bâton- 
niers des départements, se sont réunis pour adresser à 
M. le garde des Sceaux, minitre de la Justice, la letire 
suivante : 


Paris, le 30 décembre 1933. 


MonSiEUR LE "GARDE DES SCEAUX, 

Au nom de nos deux groupements professionnels, nous 
considérons comme un devoir de porter jusqu'à vous 
l'écho douloureux de: l'émotion soulevée dans tous les 
barreaux par les récents débats parlementaires relatifs au 
contrôle fiscal. 

Notre profession, attachée aux traditions 
sont Îa garantie séculaire 
des justiciables et qui justifient la pie qu'elle occupe 
parmi l'élite de la Nation, souffre d’être calomniée ou 
méconnue par la plupart de ceux qui auraient la mission 
naturelle de la défendre. 

Dans le vote précipité 


fidèlement 


d'un amendement déposé en 


pratiquement ina- 


le médecin de campagne ou de quartier. 


bri- 


l’amertume : 


non 


t 
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séance, On à oublié que les 4 500 avocats de France — 


notre profession est la moins nombreuse des professions 
libérales bien qu'aussi encombrée — supportent stoïque- 
ment et sans rémunération pécuniaire d'aucune sorte le 
poids de plus en plus écrasant de l'assistance judiciaire 
(plus de r00 000 affaires par an), des consultations gra- 
tuites, de la suppléance des justices de paix et de celle 
si fréquente des magistrats des cours et tribunaux. 
A la Chambre, nul n'a songé à rappeler que l'impôt 
sur les bénéfices professionnels est plus élevé que celui 
sur les salaires et traitements (12 % au lieu de 10 %) 
et ne comporte, contrairement à toute justice, aucun 
abattement à la base. Nul ne s'est élevé contre cette 
injustice criante — cent fois proclamée, mais jamais 
_ réparée — d’une patente qui, par une sorte de privilège 
° à rebours, double le plus souvent le loyer du plus 
_ modeste comme du plus illustre, du père d'une famille 
. nombreuse comme de l'avocat sans enfant ou célibataire. 
Nos confrères n’entendent pas être des citoyens d’excep- 
tion : la longue théorie des noms inscrits sur les plaques 
funéraires qui décorent les salles de nos travaux pro- 
. clame qu’à l'heure du danger commun ils surent 
accomplir le dernier sacrifice, comme chefs improvisés ou 
comme simples soldats. 
Aujourd’hui, en présence d’un nouveau péril national, 
ils ne cherchent pas à se dérober au devoir fiscal. Voici 
_ un an à peine, ils ont pris l'initiative de l'institution 
d’un contrôle compatible avec leur organisation, auquel 
où na même pas donné le temps de produire ses effets ; 


A 


mais ils se refusent à devenir les victimes d’une opinion 


publique ignorante ou mal informée. 

_ Is demandent seulement que soient respectées 
obligations professionnelles, sauvegarde du juliciable ; ils 
_ estiment surtout qu'en transigeant sur là rigueur du 
secret professionnel ils perdaient à la fois leur honneur 
et leur raison d'être. 

C'est pourquoi, Monsieur le garde des Sceaux, nous 
vous adressons cet appel dans l'intérêt supérieur de la 
justice dont vous êtes le chef suprême, non point pour 
écarter de nous l'application d’une loi qui s'impose à 
nous comme à tous les citoyens, mais pour demander 
avec nous à l'administration des finances, qui ne peut 
= rester insensible à des considérations de cet ordre, de 
concilier dans les modalités de réalisation les intérêts 
légitimes de l'Etat avec les devoirs et l'essence même de 
notre profession. 

Veuillez agréer, Monsieur le garde des Sceaux, l’expres- 
- sion de notre haute considération. 

Le président de l'Association nationale des 
avocats inscrits aux barreaux de France, 
des colonies et pays de protectorat : 
Louis SARRAN, 
avocat au barreau de Paris, 
; ancien membre du Conseil de l'Ordre. 
Le président de la Conférence des bâtonniérs 
des départements 
H. Lemarrre, 
bâtonnier du barreau de Gap. 


Les conséquences funestes de l’article 4. 


., De M. DÉ Roux, ancien bâtonnier à Poitiers, dans 
 PAction française (6. 1. 33), sous le titre « Fisc et 
secret. La femme du contrôleur » : 


Les justes observations de M. le Dr Fiessinger, à l’Aca- 

démie de médecine, ne valent pas moins pour la pro- 
Ti L 

fession d'avocat que pour la profession médicale. 


La commercialisation des professions libérales. 


_Le comptabilité imposée par l'article 4 de la loi du 
23 décembre 1938 risque d'abord de comiercialiser les 
professions libérales, puis de compromettre le secret 


leurs _ 


professionnel. La commercialisation est dans les 
de quelques-uns, et l’on prétend que certains ay 
pour qui on ne serait peut-être que juste en les 
fiant de « marrons », voient déjà dans la tenue d 
livre-journal l'espoir de céder leur cabinet, comme 
cède un fonds de commerce, en présentant un état € 
produits authentiqué par le fisc. Ces messieurs se fo 
une juste idée de leur talent en pensant qu'il n’est p 
pour grand’chose dans le recrutement de leur clientè 
et qu'avec le même savoir-faire n'importe qui pour 
conserver et faire fructifier le même fonds. 4 


tl 


La dignité de la profession est en jeu. : 


Quant au danger que court le secret professionnel, 
Sénat a cru le diminuer en faisant prévaloir, contre 
les résistances de la Chambre, l’amendement suivant : 

« Pour les professions assujetties au secret professionnel 
le livre-journal ne comporte, au regard de la somm 
encaissée, qu'un numéro d'ordre reproduit sur les qu 
tances obligatoirement délivrées au client. » 

Ce texte ajoute, à l’obligation du livre-journal, l’oblin 
gation de la quittance, contre quoi l'Ordre des avocats 
depuis la grève fameuse du temps d'Henri IV, s'était 
toujours défendu. | 

Quelques-uns ont compris que ces quittances devraien 
être détachées d'un registre à souche dont le ta 
reproduirait les noms des clients. S'il en était ainsi, € 
serait une aggravation extrême du texte primitif au dieu 
d'être un moindre mal. 5 : ; 

En effet, le livre-journal ne comporte pas nécessaire” 
ment le nom des payants : un commerçant au détail me 
fait jamais figurer sur le livre le plus scrupuleusemenlM 
tenu le nom de ceux qui l'ont réglé comptant, et 4 
importerait peu que les noms figurent sur un carné 
de comptabilité ou sur des souches, si ce second doc 
ment était communicable au fisc, 

Il faut espérer que les défenseurs des intérêts pro 
fessionnels feront prévaloir une autre interprétation € 
que les quittances numérotées ne serviront de moyel 
de contrôle que d'une façon. Quand le contrôleur en 
trouvera une entre les mains d’un contribuable, lux 
même soumis à ses vérifications, il pourra xconstatér 
si la somme énoncée sur celte quittance figure ou non 
pour le même chiffre, et sous le même numéro, dans le 
Evre-journal, ; 

Cela n’ajoutera pas grand’chose à l'obligation où 
clients commerciaux étaient déjà de déclarer au fisc les 
honoraires qu’ils avaient payés. Mais le carnet à souche, 
et le livre-journal communicable n’ajoutent pas davat 
tage, car il est aussi facile à celui qui veut pratiquer là | 
dissimulation de supprimer ou de minimiser une recette | 
que de déclarer un chiffre global insuffisant, F 

Croit-on sérieusement que les avocats politiques, à 
qui s’adresseront, à l'avenir comme dans le passé, le 
Stavisky et les sous-Stavisky, se croiront tenus de comp 
tabiliser et de quittancer, comme le veut la loi nou 
velle, les enveloppes que leur remettront ces clients de 
choix ? s 4 

Celui qui a la naïveté de le croire a le droit d'être 
démocrate, populaire ou non. 2 

L'intérêt réel du Trésor est donc hors de cause et 
il faut le répéter, c’est la dignité de la profession, $ 
moralité liée à l'observation scrupuleuse du secret pro: 
fessionnel qui est en jeu. 


n 


À 


: 
4: 
4 


Le secret professionnel et les avocats. 


N'étendons pas trop cette notion. Il est exact qu'il 
y à, si l’on permet cette terminologie, un secret de là 
profession, qui n'est pas nécessairement le secret pro: 
fessionnel, . | 

Un avocat, un médecin peuvent désirer qu’une annét 
où leur clientèle a baissé cette malchance ne risque pa 
d’être connue. La façon dont ïls fixent leur rémumérati 


{ 
À 
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e pudeur du métier, la loi refuse d'en tenir compte 
ses défenseurs vous disent 

Après tout, ce n’est pas là le secret professionnel, 

nul ne dira qu'il a été violé par un avocat qui 
Contera par exemple qu'un client reconnaissant a doublé 
ÿ honoraires qu'il lui avait demandés. Quand une cause 
été plaidée à l'audience publique, ce qui a été dit 
JL barre, devant toute la presse, n'est pas matière 
secret professionnel ; la rémunération de ces paroles, 
li peut-être ont reçu la plus vaste publicité, n'est pas 
xantage couverte par le secret professionnel, » 
On aurait tendance à concéder qu’en effet la question 
L secret professionnel proprement dit ne se pose que 
ur les consultations. 
Mais on aurait tort, 
Un client est dans une situation gênée. Nous avons 
msenti soit à plaider pour lui gratuitement, bien quil 
ait pas l'assistance judiciaire, soit à attendre qu’une 
us heureuse fortune lui permette de s'acquitter envers 
us. 
Le contrôleur aura-t-il le droit de nous forcer à le 
re À | 
Certainement non. Ees raisons pour lesquelles nous 
ons renoncé à réclamer ou attendu pour toucher ces 
noraires-là relèvent du secret professionnel, et du 
us délicat. 


# 


Le secret professionnel et les contrôleurs. 


x 
Que l'on n'objecte pas : 
nu au secret. 


Les syndicats de fonctionnaires éclateraient d'un rire 


anime si l’on manifestait la confiance que leurs adhé- 
nts n’y manqueront jamais, s'agîtil de faire éclater 
1 scandale qu'ils appelleront utile pour la justice fiscale. 
il faut aller plus loin : c'est. peut-être vis-à-vis du 
nirôleur lui-même que le client a le plus grand intérêt 
ne pas voir révéler les démarches dont un honoraire 
t le prix et l'attestation. 

L'hypothèse a été faite et elle n'est pas chimérique ; 


| ménage d’un contrôleur peut être troublé. La femme | 


x 


un contrôleur peut venir à l'insu du mari consulter | 


i ayocat pour engager une action éventuelle de divorce 
1 de séparation de corps ; l'avocat peut obtenir d'elle 
lelle renonce à son projet. 
D'après la loi, 
ire l'objet d'une quittance. 
Que la femme du contrôleur, en réintégrant le domi- 
le conjugal, où un avocat scrupuleux l’a décidée à 
meurer, veille à ne pas laisser tomber cette pièce sous 
yeux de son mari. 
— Tu as consulté M° X.., 
ulais divorcer. 
Et la rupture évitée grâce à un bon conseil devien- 
ait inévitable par la conséquence d’une mauvaise loi. 
a femme du contrôleur peut déchirer ou brûler la 
littance mais si son nom devait figurer sur une souche 
danger serait le même que e’il était écrit sur un çarnet 
comptabilité, 
Comment ! Maître, ma femme vous a consulté P 
2 seul fait de cette consultation révélerait au contrô- 
ce qu'il doit ignorer. 
Je même qu'un médecin a e4 trahit ses clients 
+ qu'à dire leurs noms, ün avocat peut avoir le 
oir strict de laisser ignorer qui est venu dans son 
net. 
Toute disposition qui violerait ce devoir élémentaire 
Fr rencontrer la résistance unanime des consciences 


dirait-il, c'est donc que tu 


aire répéter, à ceux qui ne craignent pas l’emphase 
grands mots, la parole de Mrben : « Si vous votez 
> loi, je jure de lui désobéir. » 

DE Roux. 


le contrôleur sera lui-même | 


l'honoraire de cette consultation devra | 
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STATISTIQUES 


Le mouvement catholique en Angleterre 
en 1932-33 


De l’Universe (r. 12. 33) : 


Les statistiques officielles qui seront prochai- 
nement publiées dans le Catholic Directory montrent 
que le chiffre des conversions en. Angleterre et au 
Pays de Galles atteint en 1928, et qui constitue le 
chiffre maximum, a été égalé l’année dernière. Le 
nombre des convertis reçus dans le sein de l'Eglise 
en 1928 était 12 872. 

Le chiffre exact [pour 1932] n’est pas connu, 
les diocèses de Leeds et de Portsmouth n'ayant pas 
envoyé d’information à ce sujet. Mais si l’on tient 
compte pour 1932 des chiffres fournis par ces deux 
diocèses en 1931, le total est exactement le même 
que celui atteint en 1928, c'est-à-dire 12 372. 


Mariages, baptêmes, ordinations. 


Le nombre total des mariages (en y comprenant 
les chiffres de l’année précédente pour les diocèses 
de Leeds et de Portsmouth) serait 23 4r7 contre 
23 342 en 1931. 

Les baptêmes d'enfants (en comptant toujours les 
chiffres de 193r pour Leeds et Portsmoüth}) attein- 
draient le chiffre de 63 933 contre 64 717. 

Le clergé séculier, y compris les 96 prêtres de 
l’année précédente pour le diocèse de Portsmouth — 
le chiffre pour le diocèse de Leeds figurant dans la 
statistique, — compterait 3 179 membres, c'est-à-dire 
110 de plus qu’en 1931. Le chiffre pour le clergé 
régulier est 1 689, c'est-à-dire 10 en moins sur 
l'année 1931. Ainsi une augmentation de 100 exac- 
tement. 


Population. 


La population catholique d'Angleterre et du Pays 
de Galles — d’après une estimation approximative, 
— y compris le total de l’année précédente pour 
Portsmouth, est de 2 279 830 contre 2 244 580 en 
1932, 


Nombre de conversions par diocèses. 


Le total des conversions par diocèses — avec, 
entre crochets, indication d'augmentation ou de 
diminution — est le suivant : 

Westminster : 1 458 (— 44); Birmingham : 1 106 
(+ 23); Brentwood : 587 (+ 61); Cardiff : 388 
(+ 8r); Clifton: 464 (+ 12); Hexham et New- 
castle : gro (+ 7); Lancaster ; 570 (+ 365) ; Leeds : 
862 (pour 1931); Liverpool : 12709 (— 88); Menc- 
via: 132 (+ 9); Middlesbrough : 375, (— 15); 
Northampton : 819 (+ 122); Nottingham: or 
(+ ro); Plymouth : 485 (+ 207); Portsmouth : 
310 (pour 1931); Salford : 1 268 (— 34); Shrews- 


(x) Nous ferons remarquer que les statistiques ” des 
conversions, des mariages, des baptêmes, se réfèrent à 
l'année 1932, tandis que celles du clergé et de la popu: 
lation catholique concernent l'année 1933. (Note de la 


Dr C:) 


152 
= 


4 
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bury: 361 (— 11); Southwark : 1406 (— 65). . 
. Bien que Plymouth et Northampton- soient les 
# deux plus petits diocèses de l'Angleterre, ce sont 
_ ‘eux qui accusent cependant la plus grande augmen- 
tation dans le nombre des conversions (1). 4 


es ù LIVRES NOUVEAUX 


«Atlas de l’enseignement en France» 


Cet ouvrage a été rédigé et édité sous les auspices 
de la Commission française pour l'enquête Carnegie 
sur les examens et concours en France, qui compre- 
nait dans son Comité: MM: Desclos, directeur 
adjoint de l'Office national des Universités et Ecoles 
& françaises, président ; Barrier, inspecteur général, 
LÉ __ adjoint au directeur de l'Enseignement primaire ; 
fe Bouglé, directeur adjoint de l'Ecole normale supé- 
' rieure ; Gastinel, inspecteur général de l’Instruction 
a publique ; Laugier, professeur à la Faculté des 

sciences ; Luc, directeur général de l’Enscignement 

technique ; R. d’Argila, secrétaire général. 

Cet atlas vise simplement à servir, lisons-nous 
dans l’avant-propos, d'introduction et en quelque 
sorte de préface à des recherches — actuellement 

- très avancées — d'ordre plus strictement expéri- 

“mental. Il contient un exposé sommaire de l’orga- 

nisation administrative et pédagogique de l’ensei- 
| gnement français et un inventaire succinct de nos 
examens et COnNCOuUrs. 

« Tel quel, cet atlas est destiné principalement 
à nos amis étrangers que la complexité et l’enche- 
vêtrement de nos institutions scolaires ne laissent 
pas, parfois, de surprendre. Il est à peine besoin 
de souligner le fait que l’organisation, les méthodes, 
et surtout l'esprit de notre enseignement ne sont 
pas suffisamment connus et compris dans les pays 

étrangers. Si cet ouvrage peut aider à une meilleure 

connaissance et à une plus juste compréhension de 
mes nos institutions scolaires, il aura, croyons-nous, 
pleinement atteint son modeste but. 

» Qu'il nous soit également permis d'espérer qu'il 
_ ne sera pas tout à fait inutile aux Français. eux- 
re mêmes, et, s’il ne dit rien que tout le monde ne 

sache déjà, nous avons l'illusion de croire qu'il 
présente les faits et les idées dans un tableau d’en- 

de semble assez court pour ne pas rebuter le lecteur 

- hâtif, et assez précis pour ne pas décevoir le lecteur 

plus exigeant. » 
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Le vrai et le faux patriotisme, par le R. P. J. V. Du- 


CATILLON, O. P. — Ün vol. 19 X ‘12 cm. de 
_800 pages, Prix, 12 francs. Editions Spes, Paris. 
1933. 


« Les agitations auxquelles ont donné lieu ces con- 
férences et les accusations qu'elles suscitèrent de la part 


de (x) Reproduit dans l'Osservalore Romano (9-10. 1°. 33). 
La Documentation Catholique a publié différentes statis- 
tiques sur le mouvement catholique anglais de xg2r à 
1929 : t. 23, col. 813-4 ; — en 1931: t. 27, col. 242. 

(2) Un vol. 32 X 95 cm: de xm-183 pages, 13 planches 
en couleurs. Prix, 75 francs. — Commission française pour 
l'enquête Carnegie sur les examens et concours en France. 
Musée pédagogique, 29, rue d'Ulm, Paris, 1934. 


« Documentation Catholiq ue». 
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d’auditeurs malintentionnés, ont contraint l'auteu 
reproduire telles qu'elles furent prononcées. De-ci,. 
cependant, des notes très judicieuses viennent donner, 
textes et les références sur lesquels on s'appuie, 

que les ultimes précisions nécessaires. Le livre s’ac 
par la reproduction de trois documents importants 
nant de l'autorité : déclaration du Comité archiépis 
de l'Action catholique française ; neuvième lettre du 
dinal Verdier sur la question scolaire; déclaration 
Rme P. Gillet. Il suffit de lire ces conférences p 
se rendre compte de la solidité et de l’exactitu 
de la doctrine. On ne pouvait être plus net au su 
de l'objection de conscience et des motifs qui empêc 
un catholique d'en reconnaître la légitimité. Au t 
de ce livre, on doit reconnaître que l’auteur a atte 
largement son but qui était. d’ « orienter les réflexic 
de quelques esprits droits et contribuer à affermir dans 
âmes cette sécurité qu'aucune opposition n'existe, au 
traire, entre la soumission filiale à l'Eglise et les 
gences les plus impérieuses du plus pur patriotism 
(p. 13). — On. V. Héris, O. P. » (Revue des sciences 
losophiques et théologiques, nov. 1933, pp. 743-4). 


L'Organisation internationale du travail et les catl 
liques, par le R. P. A. Arnou, S. J. — Un 
19 X 12 cm. de.rro pages, 3 photograph 
6 francs. Editions Spes, Paris. 1938. 


Le R. P. Arnou connaît parfaitement la matière 
il traite dans ce petit ouvrage. Pendant six ans n'a: 
pas assuré, en effet, les relations entre le Vatican 
l'Organisation internationale du travail ? 

On sait l'importance de cette institution internationm 
issue du traité de Versailles, dont le but est d’étab 
la paix universelle sur Îa base de la justice socia 
Actuellement 55 Etats — tous les Etats civilisés à l 
ception des Etats-Unis, de l'Argentine et de la Rus 
soviétique — sont membres de l'Organisation interl 
tionale du travail (O0. I. T.). Tous ces peuples unisse 
et coordonnent leurs efforts pour réaliser la paix soci 
par le progrès social, sur une base internationale, déns 
système de collaboration entre les Etats, entre 
employeurs et les employés. _ — 0 

L'auteur, après avoir indiqué les principes directe 
de l'O. I. T., sa structure et son fonctionneme 
montre dans quelle mesure et sous quelles formes ce 
réalise la solidarité sociale et économique des pe 
par son institution même, par son action officielle, pes 
ses initiatives. : ù 

Dans un dernier chapitre, le R. P. Arnou étudie le 
relations que maintiennent catholiques et dirigeants . 
l'O. I. T. après une expérience de quatorze ans. Il 
plaît à souligner « les ressemblances profondes entre 
objectifs, les principes de l'O. I. T. et les encycliq 
pontificales ». 

Ce livre fort instructif, qui s'appuie sur des documents 
authentiques, a sa place marquée dans la bibliothèque 
de nos cercles catholiques et sur la table de tous céux 
qu'intéressent les questions sociales et économiques. M 

Us T. KE 


La Conférence internationale du contrôle budgéta e 
(Genève), 10-12 juillet 1930, par R. SATET. — 
Une brochure 25 x 18,5 de 3o pages. Prix, 
nr Chez l’auteur, 68, rue Duhesme, Paris. 
1933. ; 


À la suite de la Conférence internationale du contrôle 
budgétaire, qui s'est tenue en juillet r930, à Genève. 
et dont il à suivi les travaux, l'auteur a jugé utile 
de les résumer sous une forme aussi courte et auss 
ramassée que possible. Cette présentation est constituée 
par sept tableaux concrétisant sous une forme rapide- 
ment compréhensible le contenu essentiel de très longs 
rapports toujours difficiles à lire. - 

Le contrôle budgétaire, formule nouvelle d’une idée 
ancienne, consiste dans l'établissement de prévisions très 
exactes de tout ce qui peut, dans une entreprise quel- 
conque, s'exprimer par des chiffres. La comparaison 
méthodique régulière des prévisions avec l'exécution, * ? 
des époques aussi rapprochées qu'il est nécessaire, permet 
de se rendre compte de la marche de l'entreprise e 
de modifier, s'il y a lieu, les prévisions selon les expé: 
riences récentes. 


\ 


. . « L'ACTION CATHOLIQUE » 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


. | — Le problème du chômage 


ettre pastorale de S. Exc. M2 Santiago Luis Copello, 
archevêque de Buenos-Aires (août 1933) l'!. 


- Malgré les bienfaisantes initiatives publiques et 
rivées, les nombreux chômeurs qui vivent à 
suenos-Aires se trouvent dans une situation grave et 
ans issue. 

Après les privations endurées jusqu’à ce jour, 
oici que l'hiver va les surprendre sans travail, c’est- 
Fdire sans pain, sans secours, et beaucoup d’entre 
ux n'auront même pas de toit pour les protéger 
ontre les rigueurs de la saison. 

- En songeant à cette triste situation, Notre esprit 
st profondément affecté, et Nous souvenant que la 
ainte Eglise, lors de Notre élévation à l’épiscopat, 
ous fit promettre que, par amour pour Dieu, Nous 
jous préoccuperions des pauvres et des nécessiteux 
Pontifical Romain, « De consecratione episcopo- 
um) », Nous voulons, dans la limite de Nos moyens, 
enir en aide à tous Nos frères, en leur procurant 
out le travail qu’il Nous est possible de leur donner. 

C’est pourquoi, Nous rappelant avec saint Paul 
que « la charité du Chrit nous pousse » (11 Cor, v, 
4), malgré les difficultés présentes, Nous avons 
ésolu de procéder à la réalisation des travaux sui- 
ants, en commençant les uns, en faisant activer 
es autres, afin de procurer ainsi de bonnes occa- 
ions à de nombreux ouvriers dont l'unique aspira- 
ion est d'obtenir honnêtement le soutien nécessaire : 
I. Commencer la construction d’un nouveau 
roupe de baraquements populaires. 

IT. Faire activer les travaux de construction des 
aroisses : Sainte-Rose de Lima, Notre-Dame du 
ilier, Saint-Barthélemy-Apôtre, Sainte Rite de 
Jasia, de l’Assomption de la Vierge, et des églises 
le Notre-Dame de Lourdes et de la Très Sainte 
Vierge commencées par Nous et par les zélés curés 
1 pro-Curés. 

III. Faire activer les travaux de construction : 

a) De l’école et des cours gratuits Elisa Harilaos 

Bosch : b) de l’Institut postscolaire Maria-Josefa 
Xossello ; c) du collège et des cours du Perpétuel- 
Sécours : d) des salles de conférences Saint-Laurent 
ft Saint-Pierre ; e) de l’orphelinat Garde d’honneur ; 
} du collège du Sacré-Cœur, œuvres dues à la géné- 
‘osité de bienfaiteurs méritants. 
- IV. Entreprendre la construction de l’église et du 
resbytère de la Très Sainte Croix, pour commé- 
norer le XIX° centenaire de la Rédemption ; de la 
jaroisse et du collège du Corpus Domini, à l’occa- 
ion du Congrès eucharistique international ; de la 
jaroisse et du presbytère Sainte-Marie, en souvenir 
le ma pieuse mère ; de la paroisse et du collège 
Notre-Dame des Douleurs ; du presbytère et des 
coles de la Médaille miraculeuse ; du presbytère, de 
’Académie et du dispensaire Notre-Dame du Salut. 
- V. Construire le pavillon de la Faculté des Etudes 
supérieures de Villa Devoto. 


5 ’ ; 2 . 
.(x) Le texte espagnol de cette lettre a été publié dans 


R_ Pueblo, 17 août 1938. 
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Comme les circonstances ne nous permettent pas 
de faire davantage, Nous Nous adressons aux per- 
sonnes croyantes, et leur demandons de songer aux 
nécessités de gens sans travail et de ne pas aggraver 
le chômage en supprimant le travail à ceux qui 
sont encore occupés, puis de faire tous leurs efforts, 
par amour pour Dieu, en vue d’entreprendre des: 
travaux et de donner de l’occupation au plus grand 
nombre possible de personnes. 

Nous faisons également appel à tous ceux qui 
peuvent apporter leur concours quelles que soient 
leurs opinions. 

Une loi de solidarité humaine s'impose à nous, 
plus impérieuse que jamais, obligeant tous les cœurs 
bien nés à venir en aide à nos frères déshérités, à 
leur tendre la main en cette heure difficile et à leur 
procurer du travail sans compter égoïstement sur 
des jours meilleurs. 

Les bonnes idées ont toujours trouvé dans notre 
nation privilégiée l'accueil le plus franc dans tous 
les milieux. 


Combien nous serions heureux si cette modeste ! 


initiative de procurer du travail, même au prix de 
quelque sacrifice, devenait la consigne de tous ceux 


que nous voudrions voir se soucier toujours de læ. 


grandeur de la patrie! 

Dieu daigne la bénir, inspirer de saintes pensées 
et de généreuses résolutions, et enfin la couronner 
de succès. ne PE 

La présente lettre sera lue dans toutes les paroïsses, 


églises et chapelles publiques de l’archevêché, le 


dimanche même qui suivra sa réception. 


Donné à Buenos-Aires, le jour de l’Assomption 
de la Très Sainte Vierge, le 15 août de l’an du: 
Seigneur 1933. SES 


SANTIAGO Luis COPELLO, 
archevêque de Buenos-Aires. 


IT — Maisons de retraite pour les prêtres 


Appel de $. Exc. M Girbeau, évêque de Nimes (24.12. 33) 10. 


CHERS CATHOLIQUES, 


Au mois de mars 1930, je fis appel à votre géné- 
rosité pour ouvrir, dans le diocèse, une maison hcs- 
pitalière destinée aux prêtres âgés, infirmes ou con- 
valescents. 

L'œuvre s’imposait et le projet trouva partout, 
dans le clergé comme auprès des fidèles, l'accueil 
le plus favorable. 

Dans notre siècle, siècle de prévoyance sociale et 
de mutualité, où les lois et la charité privée s'efforcent 
d'assurer un secours à tous les besoins et un abri 
à tous les abandons, les prêtres, animateurs zélés et 
soutiens fidèles de toutes les œuvres qui protègent 
leurs semblables contre les surprises de l'existence, 
se sont oubliés eux-mêmes. 

Habitués à s’en remettre à la Providence des. 
soins de leur vie matérielle, ils leur abandonnaient 
encore, avee une insouciance sublime, les tristesses 
et les privations des mauvais jours, lorsque, 
chargés d’ans ou d’infirmités précoces, ils se ver- 
raient dans l'obligation de quitter leur église et 
leurs paroissiens, pour venir attendre, sous le toit. 
hospitalier de quelque parent et le plus souvent 


(x) Cf. Semaine religieuse de Nîmes (a4=79% 33): 


< 


: PR RS 
230 « Documen 
à + 
dans l'indifférence des hommes, l’arrivée du Maître 
et leur salaire d’ouvrier. | 

La Providence ne trahit jamais ceux qui mettent 
leur confiance en elle ; mais, de même que Dieu, 
qui nous à créés sans nous, ne veut pas nous sauver 
sans nous, la Providence demande à ceux qu’elle 
protège et qu’elle nourrit d’user de l'instinct de 
prévoyance que la nature a mis en chacun de nous 
et de l’aider, par notre industrie personnelle, à or- 
ganiser notre vie dans le présent et dans l'avenir. 
_ Depuis le premier jour. de mon arrivée parmi 
vous, conscient des nécessités nouvelles qu’imposait 
à tous, aux prêtres principalement parce qu'ils 
n’ont pas de famille, la révolution économique issue 
de la grande guerre, je conçus le dessein d’être, et 
le plus tôt possible, le collaborateur de la Provi- 
dence dans la eréation d’une maison de retraite 


pour le clergé de ce diocèse, une sorte de maison 


patennelle dont chaque fils de la famille sacerdotale 
pourrait dire : « C’est ma maison, et je sais que 
lorsque je viendrai frapper à sa porte, elle s'ouvrira 
toute, grande pour m’accueillir, et qu’elle entourera 


_ de: respect l’honneur de mom sacerdoce et d’affection 


les douleurs humiliantes de ma vieillesse. » 

Mais. dans un évêché comme celui dont j'ai 
recueilli l'héritage, si riche de la gloire de ses 
anciens évêques, mais si pauvre de ressources, je ne 
puis bâtir une œuvre: sans faire appel à la généro- 
.sité de mes bons catholiques. 
= Certes, et j’éprouve en le déclarant une légitime 


_ fierté, vous n'êtes jamais restés sourds à la voix 


de votre évêque, et, dans un diocèse où la grande 
fortune est em d’autres mains que les catholiques, 
les réponses de votre charité ont toujours été 


- admirables. 


C’est vous, chers catholiques, qui avez bâtr notre 
grand séminaire, et chacum de vous a porté sa 
pierre, grande. ow petite, à ces puissantes murailles 
derrière lesquelles se forment, dans la prière ct 
l'étude, ceux qui demain viendront dans vos pa- 
roisses baptiser vos enfants et consoler votre agonie. 
_ C'est vous qui, par l’œuvre des Vocations, par 
les dons en nature et les offrandes de vos jeunes 
filles, les Vaillantes, nous aidez à élever, dans nos 
écoles presbytérales. et dans nos séminaires, près 
de deux cents enfants ou jeunes gens qui s’ache- 
minent lentement vers le sacerdoce. 

Ce: concours si fidèle et si large donné à la for- 
mation des prêtres de demain, vous ne refuserez pas 
de l’étendre aux prêtres d’hier et d'aujourd'hui qui 
ont usé leur vie: à vous servir, ek qui: attendent 
de leur évêque et: de: vous la maison promise: et 
impatiemment attendue où: les uns: restaureront 
leurs forces épuisées et les autres achèveront de 
mourir. 

Les quêtes du mois de mars 1930, grossies des 
offrandes personnelles du clergé, ont produit la 
somme de 165:000 francs. C'est beaucoup; et ce n’est 
pourtant pas suffisant, car, si nous avons pu, avec 
cette somme, acheter un enclos, à la: sortie: de Nîmes, 
sur la route: de. Sauve; aux Trois Piliers, dans: un 
site à. souhait, où les yeux: des mourants se: ferme: 
ront sur un ravissant paysage:et des horizons magni- 
fiques, où les santés convalescentes trouveront un 
air pur et: un soleil vivifiant, il nous reste: à cons- 
truire: contre la modeste villa qui se dresse, toute 
blanche, à l'extrémité de l’enclos, une galerie: de 
chambres pour les futurs pensionnaires. 

Or, vous savez, par expérience, que: la main- 
d'œuvre, de nos jours, et les matériaux de con: 
struction sont hors de prix. Je perdrais confiance 
dans l’achèvement de: l’audacieuse entreprise, si 
mes bons catholiques n'étaient pas là, toujours prêts 
à de nouveaux sacrifices pour soutenir les intérêts 


re 


or 
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d’une religion à laquelle est liée nécessaireme 
destinée terrestre du sacerdoce. Æ 
Je me tourne donc encore vers vous et je vol 
dis : « Venez à mon aide. C’est pour vos prêtres 
Non, c’est pour le Christ lui-même, vivant, agi 
sant, souffrant et mourant dans la personne de y 
prêtres, » | 
Voici les solennités de Noël. Cet Enfant dans & 
crèche qui vous sourit et vous tend ses petite 
mains, c’est lui, c’est le Christ Jésus, c’est le Prêtre 
éternel. Ecoutez-le. De ses lèvres roses d'enfant, 
vous dit ce qu'il dira plus tard de sa bouch 
d'homme aux multitudes : « Ce que vous faites# 
l’un de ceux-là, à ce jeune prêtre brülé trop tôi 
par le feu de son zèle, à ce vieillard blanchi et 
dans les travaux d’un long apostolat, c’est à mt 
que vous le faites. » 
L'Enfant de Bethléem a honoré, à la fois, dans $ 
crèche et les pauvres et les riches, et les bergers. 
les mages, car aux uns et aux autres il a donné 
le reconnaître par les présents, les bergers pan 
d’humbles offrandes, les mages par l’or abondan 
de leur cassette. Mais à tous, à la modeste offrande 
comme au riche trésor, l'Enfant a fait le même 
signe de gratitude et le même geste de: bénédicti 
Je me fais son interprète auprès de vous, et 
tous, sans regarder le don que la main versera di 
le bassin de la quête, mais ne considérant «@ 
l’intention, inspirée aux uns et aux autres, 
riches comme aux pauvres, par la foi à la divinité 
du. sacerdoce et l'attachement à Ia personne du 
prêtre, au nom de l'Enfant divin, je dis merci. 
+ JEAN, 
évêque de Nîmes, Uzès et Alès 


Note du diocèse de Mende (22. 12. 33) (". 


Cet établissement s’élèvera au lieu et place de 
vaste maison de retraite que le clergé aveyronnaïs 
possédait à Rivière-sur-Tarn, faubourg des Sales, 
qui fui totalement détruite par un incendie le 6 juil 
let 1931. Ë 

Bur : 

T1 est destiné à accueillir : | 

19° Les prêtres mis hors de service par l’âge et. 
les infirmités. 

2° Les prêtres encore valides, mais qui ont besoï 
de prendre quelque repos. + 

3° Les. prêtres d’origine aveyronnaise, en service 
hors de leur pays, qui désirent venir respirer l’aik 
natal. Le 

4° Les prêtres de passage : touristes des Gorges 
du Tarn et autres (2). ne L 

IL est destiné encore : La 

1° À calmer les angoisses des prêtres en exercice. 
qui se posent celte question déprimante et paralÿe 
sante : « Que deviendrai-je lorsque je ne pourrai. 
plus servir ?... » 

2° A rassurer les familles qui voudraient donne 
leurs enfants pour le sacerdoce, mais qui hésitent. 
à le faire, parce qu’elles ne voient pas bien come 
ment ils. seront garantis contre les risques de 1 
vicillesse et des infirmités. 
ORGANISATION | 

L'établissement. sera. géré par un Comité de prêtres. 
aveyronnaïs, sous la: haute direction. de Mgr l'évêque. 
de Rodez. Le service en sera: assuré par les relis 
gieuses de- Saint-Laurent-d’Olt. er 


(x) Cf. Semaine religieuse de Mende (29. 12. 33). 
(2) Les prêtres du diocèse de Mende sont admis: À! 
s'installer à titre définitif, comme pensionnaires ; À titre 
temporaire, pour y prendre du repos; à titre trans 
toire, ne serait-ce que pour y prendre un repas 


Actes de l’épiscopat. 


Condamnation d'un livre " 


écision de S. Exe. Mer Pelt, évêque de Metz (18. 12. 33) 


Depuis environ trois ans, il s’est fait une large 
iffusion, dans ce diocèse, d’un livre intitulé Sœur 
jatherine. Notes biographiques sur la mystique lor- 
aine Catherine Filljung, religieuse Dominicaine, 
ondatrice de l’orphelinat de Biding, 1848-1915, par 
jugène Ebel. Le livre ne porte ni date ni nom 
Béditeur. Il est imprimé chez Téqui, à Paris. | 
L'auteur du livre affirme à plusieurs reprises que 
œur (Catherine a été une extatique examinée, 
pprouvée et « recommandée par le Saint-Siège », 
iotamment par le Saint-Office. 
= Nous avons demandé l'avis de ce suprême tri- 
nal au sujet-de ce livre et venons de recevoir la 
éponse qui suit, datée du 13 décembre 1933 : 

“« Perpensis litteris ab E. T. datis circa librum 
Jugenii Ebel, cui titulus Sœur Catherine, Suprema 
ec S. Congregatio respondendum mandavit : 

- « Episcopus Metensis utatur iure et munere suo 
id normam can. 1395, illis non obstantibus quue 
n libro supradicto de Sancto Officio asseruntur. » 

‘Impensam meam observantiam Tibi obtestor ac 
ermaneo Excellentiae Tuae Remae addictissimus. 
“4 + D. card. SBARRETTI, 
 Episcopus Sabinensis et Mandalensis, Secretarius. 


-Agissant en vertu du canon 1395, $ 1, qui donne 
ux évêques le droit et la charge de prohiber des 
ivres pour une juste cause; É 

Considérant qu'il résulte officiellement de la 
éponse ci-dessus du Saint-Office que, contrairement 
ux affirmations de l’auteur, cette Suprême Congré- 
ation n’a jamais approuvé les prétendues mer- 
eilles de la vie de Sœur Catherine, ce qui était 


eur attribue à Catherine Filljung ne méritent 
ucune créance et qu'elle-même a été déclarée vic- 
ime de ses illusions, illusa, en date du 13 juillet 
887; par la S. Congrégation des évêques et régu- 


Bers, à qui le Saint-Office avait remis l’examen de 
son Cas ; 
Nous avons condamné et prohibé, comme Nous 
condamnons et prohibons le livre susdit. 
Metz, le 18 décembre 1933. 
+ JEAN-BAPTISTE, 
év. de Metz. 


——— — _ —@—— 


Lois nouvelles. 


DÉBITS DE BOISSONS 


LOI DU 20 DÉCEMBRE 1933 (1) 


\ ue 
ART. 1%, — L'article 6 de la loi du 1 octobre 1917 


sur la ‘répression de l'ivresse publique et sur la police. 


des débits de boissons est rédigé ainsi qu'il suit : 

« Toute personne qui aura encouru deux condarn- 
nations en police correctionnelle pour l’un ou l’autre des 
délits prévus en l’article précédent sera déclarée, par le 


second jugement, incapable d’exercer les droits indiqués 


en l’article 3. Dans le même cas, le tribunal pourra Jui 
interdire l'exploitation d’un débit de boissons pour un 
temps qui ne saurait excéder deux ans. » ; 


ART, 2. — Le dernier paragraphe de l'article 10 de x 
1917 sur la répression de l'ivresse 
publique et sur la police des débits de boissons est 


loi du 1° octobre 


ainsi modifié : 


Pg 
Po 


« En cas de nouvelle infraction constatée dans le même *‘ 


établissement pendant un délai de deux ans, la fermeture 


définitive du débit devra être ordonnée par le tribunal. » 

ART. 3. — L'article 11 de la loi du 1° octobre r917 
sur Ja répression de l'ivresse publique et sur la police 
des débits de boissons est ainsi rédigé : De 

« Toutes les condamnations à l’emprisonnement d’un 
mois au moins, pour une infraction quelconque aux dis- 
positions de la présente loi, toute condamnation pro- 
noncée par application de l’article précédent, entraîne- 


ront, pour ceux contre lesquels elles seront prononcées, 
boissons pendant 


l'interdiction d’exploiter un débit de 
un délai dont le tribunal fixera la durée, » 


ART. 4. — Le deuxième paragraphe de l'article 6 de. 
-la loi du 9 novembre 1915 relative à la réglementation | 
de l'ouverture de nouveaux débits de boïssons est ainsi 


rédigé : 

« Toute infraction aux dispositions des articles 3, 4 
ou 5 sera punie d’une amende de 16 à 200 francs .et 
entraînera pour le condamné l'interdiction d'exploiter un 
débit de boissons pendant un délai dont le tribunal fixera 
la durée. En cas de récidive, l’amende pourra être portée 
jusqu'au double et le coupable pourra, en outre, être 
condamné à un emprisonnement de six jours à un, 
mois. » \ 

Arr. 5. — L'article 12 de la loi du 9 novembre 1915 
relative à la réglementation de l'ouverture de nouveaux 
débits de boissons est ainsi rédigé : 

« L'ouverture d’un débit de spiritueux en dehors des 
conditions ci-dessus indiquées sera punie d’une amende 
de ro00o à 2 000 francs, sans préjudice des pénalités fiscales 
actuellement en vigueur. 

» Dans le même cas, le tribunal pourra lui interdire 
l'exploitation d’un débit de boissons pendant un temps 
dont le tribunal fixera la durée. » = 

Amr. 6. — Le paragraphe » de l'article 1° de la loi 
du 16 mars 1915 relative à l'interdiction de Ja fabriva- 
tion, de la vente en gros et au détail, ainsi que de LL} 


Loi supprimant la peine de la fermeture du 


(x) « 


fonds de commerce, » 


-l’usage des substances vénéneuses, 


- du fonds 


At do 
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circulation de l'absinthe et des liqueurs similaires est 
rédigé ainsi qu'il suit : à 

« Les contraventions au paragraphe * du présent 
article seront punies, à la requête de l'administration des 
Contributions indirectes, des peines fiscales prévues à 
l’article 197 de la loi du 28 février 1872 et à l’article 19 
de celle du 30 janvier 1907. Le tribunal pourra, en 
outre, interdire aux condamnés d'exercer à l'avenir un 
commerce ou une industrie ayant pour objet la fabri- 
cation, la vente ou la circulation des boissons, vins et 


12 


liqueurs, pendant un délai qui ne pourra excéder 
deux ans. 5 
» En cas de nouvelle infraction constatée dans le 


même établissement pendant un délai de deux ans, Pin- 
terdiction prévue au paragraphe précédent d'exercer à 
l'avenir un commerce ou une industrie ayant pour objet 
la fabrication, la vente ou la circulation des boissons, 
vins et liqueurs, sera obligatoire pour les tribunaux. » 
ART. 7. — L'article 4 de la loi du 19 juillet 1845, 
modifiée et complétée par la loi du 12 juillet-1926, con- 
cernant l'importation, le commerce, la détention et 
notamment l’opium, 
la morphine et la cocaïne, est rédigé comme suit : ! 
‘ « Dans tous les cas prévus par la présente loi, les 
tribunaux pourront ordonner la confiscation des sub- 
stances saisies. Cette confiscation ne pourra toutefois être 


prononcée lorsque le délit aura été constaté dans une 


officine pharmaceutique si le délinquant n'est qu'un 
gérant responsable, à moins que le propriétaire de l'of- 
ficine n'ait fait acte de complicité. 

» Pour les cas prévus au premier paragraphe de l'ar- 
ticle 2 et au deuxième paragraphe de l’article 3, les 
tribunaux pourront interdire au condamné l'exercice de 
la profession, à l’occasion de laquelle le délit a été com- 
mis, pendant un temps qui ne pourra excéder deux ans. 
/» Dans les cas prévus au deuxième paragraphe de 
l’article 2, les tribunaux devront ordonner la confiscation 
des substances, ustensiles, matériel saisis, des meubles 


_ et effets mobiliers dont les lieux seront garnis et décorés, 


ainsi que l'interdiction pour le délinquant, pendant un 

délai que le tribunal fixera, d'exercer la profession sous 

le couvert de laquelle le délit aura été perpétré. » 
ART. 8. — Toute infraction aux dispositions d’un juge- 


- ment ou de la loi portant contre le condamné interdiction 


d'exercer sa profession sera punie d’une amende dé 500 


à 5 000 francs et d’un emprisonnement de six jours à 


deux ans. 

Pendant la durée de cette interdiction, le condamné ne 
pourra, sous les mêmes peines, être employé à quelque 
titre que ce soit dans l'établissement qu’il exploitait, 
même s’il l’a vendu, loué ou mis en gérance. Il ne 


. pourra non plus être employé dans l'établissement qui 
_scrait exploité par son conjoint, même séparé. 


ART. 9, — Lorsque l'interdiction d'exercer sa profes- 
sion, prononcée contre le condamné, sera d'une durée 
supérieure à deux ans, le tribunal ordonnera la vente 
aux enchères publiques, si ce fonds est sa 
propriété. S 
S'il l’exploitait pour le compte du propriétaire, le 
tribunal en autorisera la reprise par ce dernier, nonobstant 
toutes conventions contraires et quelle que soit la durée 


‘de l'interdiction prononcée. 


Lorsqu'il ordonnera la vente, le tribunal nommera un 
administrateur provisoire du fonds et désignera le notaire 


chargé de procéder à la vente suivant les règles ordinaires 


en matière de vente de fonds de commerce, : 
En cas de difficultés, il sera statué. par le juge des 
référés. è 
ART. 10. Nonobstant les dispositions du para- 
graphe 1% de l’article 11 de la loi du 9 novembre 1915, 
ne, sera pas considérée comme ouverture d’un nouveau 


- débit de boissons, à la condition qu'elle soit effectuée 


dans les six mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, la réouverture d’un débit fermé en vertu 
des dispositions abrogées par la présente loi, À 

« Gette réouverture sera demandée au tribunal du lieu 
par voie de requête présentée, soit par le propriétaire de 
l'immeuble ou du fonds, soit par un créancier ou un 
ayant droit du délinquant au préjudice duquel la ferme- 


- ture du fonds a eu lieu, Le tribunal pourra ordonner, 


suivant le cas, la reprise du fonds par son propriétaire 
ou sa vente aux enchères par le ministère du notaire 
qu'il désignera. 

Le produit de la vente, dans ce dernier cas, sera réparti 
entre les créanciers du débitant. 
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- l'armée. » 


La présente loi, délibérée et adoplée par le Sénat 
par-la Chambre des députés, sera exécutée comme loimde 
l'Etat. < 

Fait à Paris, le 0 décembre 1953. 

ALBERT LEBRUN. 


Par le président de la République : \ 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
EUGÈNE RayNaLpy. 


ARMÉE DE TERRE _ 


Officiers de réserve el assimilés spéciaux 
sous-officiers de reserve 


LC 


Modification de la loi du 8 janvier 1925: 


LOI DU 22 DÉCEMBRE 1933 (!) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 42 de la loi du 8 janvier 
1925 (2) sur l’organisation des cadres des réserves 
complété comme suit : PES ET 

« Indépendamment des stages’ prévus par les alin 
précédents du présent article, le ministre de la Gue 
peut autoriser les officiers de réserve qui en feront 
demande à accomplir des stages renouvelables de tr 
mois sans solde, dans le corps de leur choix. 

» Ces officiers jouiront de tous les avantages et p 
rogatives des officiers de réserve en situation d’activ 
sauf en ce qui concerne la solde et les indemnités, 
quelque nature qu'elles soient. L 

» Au cas où ces officiers seraient nommés ultérieurement 
dans l’armée active, ils auraient à effectuer rétroactivemen 
à J’Etat le versement des retenues réglementaires pour p 
pension fondée sur la durée des services. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat € 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme or 
de l'Etat. ; ra A 

Fait à Paris, le 22 décembre 1933. s 
ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République 
Le ministre de la Guerre, 

Evouarp DaLanier. 


——— 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


LOI DU 22 DÉCEMBRE 1933 (3) 
4 


ART. 1%, — La troisième phrase du deuxième alinéa 
de l'article 31 de la loi du 31 mars 1928 (4) est abrogée 
et remplacée par les dispositions suivantes : b 
« Toutefois, la nomination au grade d'officier de réserve 
ne pourra intervenir en faveur de ceux qui, lors des 
opéralions médicales de la visite d'incorporation, ne pré=- 
senteraient pas le minimum d'aptitude physique qu'un 
décret fixera. Ils seront considérés, au regard de la pré- 
sente loi, comme réformés temporairement. » #3 
Anr. 2. — Le neuvième alinéa @ de l’article 34 de 
la même loi, modifié par l'article 5 de la loi du 16 février 
1932, est complété comme suit : ‘4 
« Toutefois, la nomination au grade de sous-lieutenant 
de réserve ne pourra intervenir en faveur de ceux qui, 
lors des opérations médicales de la visite d’incorpora- 
tion, ne présenteraient pas le minimum d'aptitude phy- 
sique qu'un décret fixera, Ils seront considérés, au regard! 
de la présente loi, comme réformés temporairement. Ils 
è 
(x) « Loi complétant l’article 42 de la loi du 8 janvier 
1922, sur l'organisation des cadres des réserves. » 
(2) Cf. D. C., t. 13, col. 989-998. 
(3) « Loi portant modification des articles 3x 
de La loi du 31 mars 1928 sur 


et at 
le recrutement | 


(4) Cf. D. C., t. 20, col. 605-6309. 
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nt, au cas où ils seraient ultérieurement reconnus 
à être nommés sous-lieutenants de réserve, accom- 
en celte qualité les obligations militaires auxquelles ils 
rouveraient astreints. » 
Ant. 3. — Il est inséré, après l'article 34 de la même 
Ï, un article 34 bis ainsi conçu : 
© Par modification de l'article rr et du troisième alinéa 
Varticle 23 de la loi du 3r mars 1928, les jeunes gens 
nmmés sous-lieutenants de réserve lors de leur incorpo- 
on, en vertu des dispositions de l'article 31 et de 
bicle 54, alinéa a, sont appelés sous Jes drapeaux uni- 
ement avec la fraction de classe incorporée dans la 
ième quinzaine d'octobre. » 
présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
ar la Chambre des députés, sera exécutée, comme loi 
l'Etat. ; 
Fait à Paris, le 22 décembre 1933. 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République 
e ministre de la Guerre, 
Epouarn--DALaniEr. 
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Textes administratifs. 


ENSIONS DES ARMÉES DE TERRE ET DE. MER 


\ Revision 
DÉCRET CU 12 DÉCEMBRE 1933 (1) 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 12 décembre 1933. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, ‘ 


Les articles 126 à 135 de la loi de finances du 
I Mai 1933 (2) ont institué une revision des pen- 
ions accordées au titre de la loi du 31 mars 
919 (3) et des lois subséquentes aux anciens mili- 
aires non titulaires de la carte du combattant et 
ux veuves de guerre remariées et non redevenues 
euves. 

Par ailleurs, le paragraphe 2 de l’article 135 sti- 
ule qu’un règlement d'administration publique 
… déterminera les conditions d'application des 
rticles 126 à 134 de la présente loi ». 

Tel est l’objet du décret que nous avons l’hon- 
eur de soumettre à votre signature. 

- Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
nage de notre respectueux dévouement. 

s Le ministre des Pensions, 


l’'hom- 


” 


H. Duocos. 
ee ministre des Finances, 
GEoRGEs Bonnet. 
” Le ministre du Budget, 
Pauz MARCHANDEAU. :° 
- Décret : 


… LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des ministres des Pensions, des Finances 
t du Budget, 

Vu les articles 126 à 135 de la loi de finances du 
1 mai 1933 relatifs à la revision des pensions d’invali- 
ité concédées en exécution de la loi du 51 mars 1919 


(1) « Règlement d'administration publique pour l'appli- 
ation des articles 126 à 135 de la loi de finances du 
1 mai 1933 instituant une revision des pensions concé- 
ées en vertu de la loi du 31 mars 1919. » 

HEC ED SG St; 20, col. 1501-1607 


(3) Ibid. t. 17, col. 350-360 et 364-368. 
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et, notamment, le paragraphe 2 de l'article 135 ainsi 
conçu : ; 

« Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application des articles 126 à 134 de la 
présente loi » ; 

Vu la loi du 3r mars 1919, ensemble les lois subsé- 
quentes qui l'ont complétée ou modifiée ; 

Vu l'article ro1 de la loi de finances du 19 décembre 
1926 ; 

Vu la loi du 20 juillet 1922 ; 

Vu Jes avis des ministres des Affaires étrangères et des 
Colonies ; ‘ 

Le Consei dl'Eltat entendu, 


Décrère 
Chapitre 1°". —— Pensions sujettes à revision. 
ART." 1%. — Seront revisées, en exécution des dispo- 


sitions de l’article 126 de la loi du 31 mai 1933, les 
pensions d'invalidité concédées par application de la loi 
du 31 mars 1919 ou des lois subséquentes sous le seul 
bénéfice de la présomption d'origine lorsqu'il sera reconnu 
que la concession à été accordée par erreur soit que 
la pension ait été accordée pour une infirmité qui n'exis- 
tait pas lors de la concession, soit que le bénéfice de la - 
présomption d'origine ait été attribué dans un cas où 
il ne pouvait pas l'être, soit enfin que la,blessure ou 
l'accident ait été imputé au service alors qu'il ne résultait 
pas d’un fait de guerre ou n'était pas survenu à l’occasion 
du service. 

ART. 22. 
exécution des dispositions de l’article 128, et pourront être, 
s’il y a lieu, revisées, les pensions qui ont été concé- 
dées sous le seul bénéfice de la présomption d'origine et 
sans qu'il ait élé recherché si la preuve contraire pouvait. 
êlre administrée. . 

ART. 3. — Toutefois, et par application des articles x3# 
et 135 de la loi du 31 mai 1953, ne sont, en aucun 
cas, sujettes à revision 

1° Les pensions d'invalidité dont le bénéficiaire est 
titulaire de la carte du combattant ; 


o 


lins. 


Chapitre II. — Mesures préalables à la revision prévue 
par l’article 126 et au nouvel examen prévu par 
l’article 128. 

Ant. 4. — Lors du premier payement des arrérages 


d'une pension d'invalidité concédée par application de 
la loi du 3r mars 1919 ou des lois subséquentes, qui 


_sera effectué à l'expiration d’un délai d’un mois à comp- 


ter de la publication du présent règlement d’administra- 
tion publique, il sera constaté si l'intéressé est ou non 
titulaire de Ja carte du combattant. 

AmT. 5, — Le comptable procédant au payement des 


ârrérages de la pension fait souscrire au pensionné une - 


déclaration faisant connaître le numéro ainsi que le lieu 
et la date de délivrance de la carte du combattant 
dont il est titulaire et qu'il doit obligatoirement présenter. 

A défaut de présentation de la carte, l'intéressé, sauf 
justification ultérieure, est considéré comme n'étant pas 
titulaire de la carte du combattant. 

Le comptable mentionne sur les titres de pension qu'il 
a procédé à la vérification prévue par l'article 4; it 
adresse sans délai au trésorier-payeur général les déclara- 


tions souscrites par les pensionnés titulaires de la carte. 


du combattant et le relevé nominatif des pensionnés qui 
ne lui auront pas présenté cette carte. 

Le trésorier-payeur général transmet les déclarations 
et les relevés qu'il recoit des comptables du département 
à l'intendant en chef de la section départementale des 
pensions. : 

Ant. 6. — L'intendant des pensions adresse à chacun 
des pensionnés qui n'est pas titulaire de la carte du 
combattant un avis l’informant que sa pension est sus- 


ceptible d'être soumise à un nouvel examen et d'être 
revisée, mais que, dans le délai d'un mois, il peut, 
auprès de lui, justifier de sa qualité de combattant, ou 


— Seront soumises à un nouvel examen, en. 


2° Les pensions des veuves de guerre qui, après s'être 

remariées, seraient redevenues veuves ; 3 

3° Les pensions d'ascendants et les pensions d’orphe 
« " 


A 


prévue par l'article 135 en faveur des titulaires de la 

médaille interalliée, justifier de son droit à cette médaille. 

= AnT. 7. — Passé le délai d’un mois prévu, à l’article 6 

Dee ci-dessus, l’intendant saisit le ministre des Pensions de 

tous les cas où la qualité de combattant n'a pas été éta- 

blie et indique, pour chacun d'eux, la situation au 
= regard de la médaille interalliée. 


Chapitre III. — Dispositions spéciales soit à Ja revision 
prévue par l’article 126, soit au nouvel examen prévu 
par l’article 128. 


1° Revision prévue pat l’article 126, 


ART. 8. — La revision instituée par l'article 126 de 
la loi du 31 mai 1933 est effectuée compte tenu du délai 
indiqué à l'article 127, dans les formes prescrites par 
l'article 67 de la loi du 3r mars 1919, modifié par la 
loi du 28 juillet 1921. 


2° Revision prévue par l’article 128. 


_ + AnT. 9. — Le nouvel examen des dossiers de pensions 
_ institué par l'article 128 de la loi du 3r mai 1933 est 
effectué dans les conditions ci-après déterminées, à Ja 
# diligence du ministre des Pensions. Celui-ci soumet les 
. dossiers à la Commission spéciale instituée par l'ar- 
… ticle 130. : 
. La Commission examine pour chacun des dossiers s'il 
_ doit être ou non retenu par elle. Dans tous les cas elle 
_ avise le ministre des Pensions de sa décision à fin de 
notification par celui-ci à l'intéressé. 
” Dans le cas où le dossier est retenu, la notification 
. indique les infirmités dont la Commission entend exa- 
miner à nouveau les conditions d’origine et spécifie que 
l'intéressé peut, dans le délai d’un mois, produire à cette 
Commission tous éléments d'appréciation. 
_ Passé ce délai, la Commission poursuit l'étude du dos- 
sier, procède à toutes mesures d'instruction et d'enquête 
qu'elle juge utiles concernant l’imputabilité au service 
des infirmités qu’elle a mises en cause, délibère et ren- 
- voie le dossier au ministre des Pensions avec son avis 
-molivé. 
ART. 10. — Sur cet avis, le ministre des Pensions 
: prend sa décision. Il prononce soit le maintien ou la 
Suppression de là pension suivant que les infirmités sont 
reconnues ou non imputables au service, soit la réduction 
_ de la pension lorsque, en cas d'infirmités multiples, cette 
_ imputabilité n’est pas admise pour certaines d’entres elles. 
: - ART. 11. — En cas de maintien de la pension, avis 
. em est: donné à l'intéressé, 
- En cas de suppression, il y est 
formes habituelles par un arrêté 
_ notification est faite à l'intéressé. 
En cas: de diminution, il est procédé suivant les formes 
habituelles à une nouvelle liquidation des droits de l'in- 
_ téressé à une nouvelle concession, de pension annulant 
- Ta précédente et dont la notification est faite à l’inté- 
 ressé. La nouvelle pension est payable à compter du 
. lendemain de la date dernier trimestre 


procédé suivant les 
interministériel dont 


d'échéance du 
payé antérieurement à la réception de la notification. 

Conformément à l’article 134 de la loi du 3r mai 1933, 
les: sommes perçues antérieurement aux notifications pré- 
vues aux deux alinéas ci-dessus resteront acquises aux 
intéressés. 

ART. 12. — En cas de retrait: de la carte du combat- 
tant,” postérieur an payement visé par l’article 4 du pré: 
sent règlement, le ministre des Pensions prend toutes 

- dispositions utiles pour que Je dossier de l'intéressé soit, 
s'il y a lieu, révisé, en exécution de l'article 126, ou 
soumis à un nouvel examen par application de l'ar- 
ticle 128. 

En cas d'attribution de la carte du combattant posté- 
rieure à: une décision de suppression ou dé: réduction 
prévue par l’article 10 du présent règlement, le ministre 

- prendi toutes dispositions utiles en vue de remettre l'in- 
téressé en possession des droits à pension qui lui avaient 
été reconnus: antérieurement À la décision susvisée, avec 
rappel intégral des arrérages. dont il a été privé 

ART. 13. — [Les militdires et: marins de carrière, 
r°iormés ou retraités, dont la pension d'invalidité sera 


à défaut, et s'il le désire, bénéficier de la disposition 


| au présent article. 


| Les membres sont nommés pour la durée des trava 
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supprimée par application des articles 126 et 12 
loi du 31 mai r938, pourront, dans le délai d’un 
suivant la notification de la suppression de leur pe 
faire valoir, s’il y a lieu, les droits conférés par la | 
lation aux militaires et marins rayés des cadres. 
infirmités non attribuables au service, 

Ils pourront également, le cas échéant, se ré 
dans le même délai des dispositions légales s 
pensions fondées sur la durée des services. 


Chapitre IV. : 
Revision des pensions de veuves de guerre rema 


ART. 14. — Dès la publication du présent règle 
d'administration publique, les trésoriers-payeurs géné 
signaleront à l'inteñdant départemental des pensions. 
veuves de guerre remariées, titulaires de pensions € 
cédées par application de la loi du 31 mars 1919 et. 
lois subséquentes, et dont les. pensions sont assignée 
payables dans leur département. à £ 

ART. 15. — En vue d'établir ses droits au béné 
des exemptions prévues par l'article 131 de la loi 
31 mai 1933, l’intendant invite chaque veuve de gue 
remariée à lui faire parvenir, dans un délai de # 
mois au maximum, toutes pièces propres à établir, 
y a lieu, qu’elle est redevenue veuve, e 

ART. 16. — L'intendant adresse ensuite au ministr 
des Pensions pour toutes les veuves de guerre remariée 
qui ne sont pas redevenues veuves, l'avis prévu pi 
l’article 7 ci-dessus, et il est procédé aux opérations, 
indiquées aux articles 9, 10, 11 du présent règlemen 

ART. 17. — Les veuves de guerre dont le mari ét& 
soit militaire de carrière, soit fonctionnaire civil, qu 
se seraient remariées et dont la pension, du taux du 
grade, concédée par application de la loi du 3r mar 
1919, est supprimée, par application des articles 196, 
à 134 de la loi du Sr maï 1933, peuvent exercer 
nouveau, s’il y a lieu, dans un délai de six mois, 
compter de la notification de la suppression de el 
pension, une option pour la pension ou l’allocatie 
fondée sur la durée des services à laquelle elles seraiesi 
en droit de prétendre. = nn: 


Chapitre V. — Pensionnés résidant en Algérie, aë 
colonies et pays de protectorat, à l’étranger et da 
les pays sous mandat. #3 


ART. 18. — Les attributions incombant en France à 
comptable: assignataire, au trésorier-payeur général &t 
à. l’intendant. des pensions appartiendront respectivement 
au comptable assignataire, au. trésorier général, au tré: 
sorier-payeur général et à l’intendant des pensions, €n 
ce qui concerne les pensionnés résidant en Alvérie, dans 
les pays de protectorat, dans les colonies et dans 
territoires sous mandat, relevant du département des 
Colonies ; z H 

Au comptable assignataire, au caissier payeur centr8 
et à l'intendant des pensions de la Seine, en ce qu 
concerne les pensionnés résidant dans la Sarre et dam 
les territoires du Levant sous mandat français ; n: 

Âu consul, au caissier payeur central et à l'intendant 
des pensions de la Seine, en ce qui concerne les pex- 
sionnés résidant à l'étranger. - : SE 

Le délai d'un mois prévu par les articles 6, 7 et @ 
est porté à trois mois pour tous les pensionnés visé 


Chapitre VI. — Organisation et fonctionnement 
de la Commission spéciale. 


ART. 19. — Un arrêté du ministre des Pensions, pris 
dans le délai d'un mois à compter de la publication 
du présent règlement d'administration publique, dés 
gnera les membres titulaires et les membres suppléant 
composant la Commission spéciale prévue par l’article 130 


de la Commission ; ils sont remplacés, en cas de vacances, 
dans les mêmes conditions. ; 

ART. 20. — Si le fonctionnement de la Commissi 
l’exige et sous réserve que soient respectées entre c 


Ur 


différents membres les proportions indiquées par | 


> et 


CS 


‘ _ être augmenté par décret, 
auditeurs au Conseil d'Etat et des âuditeurs à 
our des comptes pourront être adjoints à la Com- 
ssion en qualité de rapporteurs par arrêté ministériel. 
21. — Un décret contresigné par les ministres 
Pensions, du Budget et des Finances déterminera, 
y a lieu, l'indemnité qui pourra être allouée aux 
1bres titulaires et suppléants de la Commission spé- 
e et aux rapporteurs près ladite Commission. 
ministre des Pensions mettra à la disposition de 
mmission le personnel administratif et les locaux 
aires à son fonctionnement. 
x. 22. — Les ministres des Pensions, des Finances 
uù Budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
e, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ournal Officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 12 décembre 1933. 

Ë ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
ministre des Pensions, 
# H. Ducos. 
2 : Le ministre des Finances, 
14 GEORGES BonNEr, 
e minisire du Budget, 
- Pauz MaRCHANDEAU. 


Joi du 3r mai 1933, le nombre de ses 
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s Assurances sociales 


Nombre par département des assurés obligatoires. 


“Du J. O., 2. 5. 33, Déb. parl., Sénat, p. 776 : 


4901. — M. André Lebert, sénateur, demande à M. le 
Ministre du Travaïl : 1° quel est, par département et par 
atégorie de services, le cadre budgétaire des services des 
Ssurances sociales : directeur, sous-directeur, chef de sec- 
ion, inspecteurs, rédacteurs wérificateurs, commis et com- 
nis autiliaires ; 2° quel est le nombre d'assurés inscrits 
uns. chaque département. (Question du 6 mars 1933.) 


“Réronse. — 1° Une répartition des effectifs budgétaires, ! 
pe catégorie et par département, est actuellement à | 


étude ; : 


ätoires inscrits dans chaque département : 


Situation au 30 novembre 132. 


ASSURÉS OBLIGATOIRES. 


- DÉPARTEMENTS. 
e < Non agricoles. Agricoles. 
SERRE EEE Te 58 74x 10 667 
LISTES PERRET r 121 512 34 527 
DL. cc ES 65 645 14 589 
"Basses-Alpes..........,... 2 11 275 4 oôr 
Éfautes Alpes... :..... 16 787 1 569 
-Alpes-Maritimes........... 123 016 3 694 
“Ardèche.................. 54 214 4 8xx 
RTE 77 o10 8 499 
ÉATIÈSE . see: 23 4h49 2 210 
RSR EE 67 542 8 673 
LUN ON RE AT 35 916 38 653 
Mn un 35 734 6 818 
| LH Re Tr 305 676 11 678 
-Calvados........, Frot nr 69 730 8 521 
ACAMtAT 2.1... 15 920 .8 633 
AORATÉTE 5 à... eee 42 379 9 787 
"Charente-Inférieure..… ... #, 54 462 14 4o7 
RL eve ce enre te modes de 50 706 12 958 
 LEMÉTÉRE  RR 25 962 . 5og 
ARTE TS 20/00 ELS 070 
PSS SAEE ENIENENE 59 847 II Q21 
PE ET AE A ARE 43 933 5 866 
TRES = NEEDS MORE 15 037 8 ro 
RS di Pie ve 4o 067 +2 {TO 


«Documentation Catholique » 


- Réponses ministérielles. 


2° L'état ci-joint fait ressortir le nombre d’assurés obli- 


ombre net des immatriculations, compte tenu des radiations. 


DOUAI RS RENE re nant 90 747 4 4Bx 
D DIORRO TER en sole sea à 53 699 6 532 

UT nee memes 58 267 9 448 

Eure-et-Loir: ............, Ar 02} 24 439 

Finistère Pret sara een 87 095 ro 383 

Gard. RAD CARE 61 118 15 388 

Haute-Garonne......:..... 119 264 14 483 

GER ere res 11 968 7 072 

GPO Rs sms nte ee ere 205 386 39 411 

Hérault. ..... ES e 2 Dir 75 745 37 855 

Ille-et-Vilaine...........:, 70 348 2 84x 

Tone ere Eds -e 34 896 9 955 

Indre-et-Loire..Le,.,.25" 55 959 7 676 

Isère... .. Ro Bin Da ce HOCRÉ 164 958 7 073 

ENTER TT OU MC 39 552 2 855 

andere eerolena 27 871 4 159 

Éoir et Cher... 29 733 12 968 

HSE dr bu 193 683 8 842 

Haute-Loire, 5,7. 28 354 2 687 

Loire-Inférieure.......... 135 706 6 852 

Éoiret... A es ME ee 60 160 13 886 

Bot est honeiute 16 108 4 527 

Lot-et-Garonne........... 39 474 5 576 

Lozère... ÉCRAN 11 993 3 667 

Maine-et-Loïire.........:., 71 018 7 153 

Matches ser rot 49 848 11 632 

Mitnéhe rence 99 409 

Hat Magnets Mens on 35 5o6 

Mayenne. 22e omenst ee 26 142 

Meurthe-et-Moselle........ 208 321 

Meuse eiaeetensiese 39 934 

Morbihan” /rsercare 48 389 

NÉE Eee - coco ptne .37 637 

Nord..... NES RM Eee 773 887 

OI rer rateenir 90 845 

Orne LR RDe on à 39 192 

Pas-de-Calais. #2: 203 990 

Puyede Dome t.. 2... 80 292 

Basses-Pyrénées.. .…....... 7 o6o 

Hautes-Pyrénées......,.... 35 276 

Pyrénées-Orientales....... 34 864 

Territoire de Belfort....... ; ho’ 7o7 

RhONPR EC E Encre 388 577 

Haute SAONE. ne ee 32 707 

Saône-et-Loire. ........... 90 193 

DATI ES race mm aient 55 951 

So ann Tone 53 784 

Haute-Sayoïe............. 46 386 

Seine et Seine-et-Oise. .... 2 470 966 

Seine-Inférieure.......... 201 634 

Seine-et-Marne............ 80 267 

Deux-Sèvres...,......,.... 29 630 

SOMMES en see sales : 116 195 

PRÉ Aster true 5o 399 

Tarn-et-Garonne.......... 23 56% 

MES RE D nier mme cofglers he 66 447 

Javnolse ressens 48 439 

Vendée: restes -cresme 34 998 

Vienne tit ep sort 27 372 

Haute-Vienne... .......... 6x 308 

Vogges... vs... EME AE 113 740 

MONDES. RE es nteeerrute ss 43 053 


—— 29 —————————— 
ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 16 décembre 1933, 


France. — Paris : Mort d'Octave Foucher, né à Bour- 
gueil (Indre-et-Loire) le 5. 2. 62, docteur en médecine, 
député de Chinon, 1909-19, sénateur d’Indre-et-Loire 
depuis le 11. r. 20, de la gauche démocratique. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Signat, d’un accord commercial 
germano-hollandais. , 
Crove. — Wgo-Kung-Yu : Après trois jours de combat, 


troupes commu- 


Wei, 


le maréchal Tebang-Kaï-Chek défait les Xi 
nistes du Kiang-Si, dont le chef, général Lu-Ping 
est tué. 
SRE — Quito : M. José Maria Velazco Tharra est 
élu président de la République, 


AE 


de 47 SE id RE 
19 rue | 
Espacne. — Madrid : Démission du Cabinet Diego Mar- 
\  tinez Barrios; M. Alexandre Lerroux, radical, forme le 


nouveau ministère: 

Etats-Unis, — New-York: Mort de Robert William 

Chambers, né le 26. 5. 65, étudia à Paris et retourna 

_ À New-York en 1801 ; auteur de nombreux romans, — 
Mort accidentelle de Louis-Joseph Vance, né à Washington 
le 19: 9. 79, peintre, puis romancier ; auteur de The 
Brass Bowl, 1907, etc. 

Japon. —- Tokio : Réunion d'organisation d’un groupe- 
ment de jeunesse asiatique destiné à susciter un esprit 
de solidarité et de coopération entre les races d’Extrême- 
Oriént ; des délégués de la Perse, de la Turquie, de 
l'Afghanistan, de l'Inde, de la Birmanie, du Siam, de 
l'Indochine, des Philippines, de l'Asie centrale, de la 
Chine et du Japon ÿ prennent part. 


Dimanche 17 décembre. 


 Sainr-Sièce. — Inaugurat. de la nouvelle salle de 
l’Académie pontificale des sciences. 

France. — Paris: Mort du prof. Paul Richer, né à 
Chartres le 17. 2. Ag, docteur en médecine, 1879; chef 
du laboratoire de la clinique des maladies du système 
_nerveux, 1882-95, prof. d'anatomie à l'Ecole nationale 
des beaux-arts, 1903, inspecteur général de l’'Instr. 
publique ; sculpteur ; membre de la Société de biologie, 
anc. prés. de la Société de neurologie, prés. de la 
Société d'histoire de la médecine, membre libre de 
lAcad. de médecine, 1898, membre libre de l'Acad. des 
beaux-arts, 1905 ; auteur de Etude descriptive de la grande 
atlaque hyslérique ; Etudes cliniques sur l'hystéro-épi- 

.  lepsie ou grande hystérie; Paralysies’ el contractures 
” hystériques, 1892 ; Analomie artistique, descriplion des 
formes extérieures du corps humain, 1890 ; Canon des 
proportions du corps humain, 1893 ; Physiologie arlis- 
 iique de l'homme en mouvement, 1895 ; Introduction à 
l'étude de la figure humaine, 1902 ; L'art et la médecine, 
1902 ; Nouvelle anatomie arlistique : t. I, cours élémen- 
taire : L'homme ; t. Il, cours supérieur : Morphologie, 
la femme ; t. IT, cours supérieur (suite) : Atliludes et 
mouvements, 1921 ; et en sculpture : Bâcheron, La mois- 
son ; Monument Pasteur à Chartres ; Statue de Charcot 
à Lamalou ; Grand écorché ; Monument Arloing à Lyon ; 
Les coureurs. — Mort du prof. Georges Maneuvrier, né 
à Limoges le r. 4. 49, élève de l'Ecole normale supé- 
 rieure, docteur ès sciences physiques, prof. de physique, 
. chimie et géologie à l'Ecole des Beaux-Arts, maître de 

. conférences et directeur adjoint du laboratoire des 
recherches physiques à la Sorbonne, directeur d'études 
à l'Ecole pratique des hautes études ; découverte sur la 


transformation des courants discontinus en courants 
continus. 
ALLEMAGNE. — Brandebourg : M. Hossenfelder, évêque 


luthérien de Brandebourg, chef des chrétiens-allemands 
extrémistes, se démet de sa charge épiscopale. 

— Halle : Mort du philosophe Hans Vaihinger, né le 
-25. 9. 52 à Nchren, près de Tubingue, enseigna à l'Univ. 
de Strasbourg de 1883 à 1804, depuis lors prof. ordinaire 
_à Halle; sa doctrine de la relativité de toute idée 
humaine, dite philosophie du comme-si, a eu quelque 
vogue ; auteur de Gœthe als Ideal universaler Bildung, 
1875 ; de nombreux ouvrages et commentaires sur Kant ; 
Philosophie des Als-Ob-Sysiem der theoretischen, prak- 
tischen und religioesen Fiktionen der Menschheit, rot édi- 
tion, 1927; Wie die Philosophie des Als-Ob enstand, 
1924; Der Mylhus und das Als-Ob, 1927. 

Bercique, — Bruxelles : Arrestation de M. Georges 
Angerhausen, commissaire en chef de la police de la 
ville, et de quatre autres commissaires, pour concussion. 

/) .Brésiz. — Rio de Janeiro : La légation brésilienne en 
Espagne est élevée au rang d'ambassade, et M. Luiz Gui- 
maraes, actuellement envoyé extraordinaire à Madrid, est 
nommé ambass. sur place. 

Cusa. — La Havane : La populace, sous prétexte de 
manifester en faveur de la loi du travail, qui prévoit 
Vutilisation d'au moins 5o pour 100 de main-d'œuvre 
cubaine, incendie les locaux du journal El Pais ; le mou- 
vement serait antiespagnol. 

IRLANDE. — ‘ Wesiport : 


Arrestation du général Eoin 


PE. 


cumentation Catholique » — 


c & EUR a Te * s 
O'Duffy, chef de l'Association de la Jeune-Irlan 
M. Sullivan. 2 

Taiser. — Lhassa Mort du grand lama Ngawang 
Lopsang Toupden Gyatso, né à Perchoede, province 
Tapko, en 1876, élu dalaï-lama en 1893, 13° incarn 
de Bouddha ; il avait rompu avec la règle, séculaire 
sortant plusieurs fois de la capitale, et avait aidé P 
gleterre à étendre son influence dans le Setch 
en 1932. 


ÿ 
Lundi 18 décembre: 


France. — Loi sur le Conseil supérieur de | 
publique (J. O., 18-19. 12. 88 ; erralum, J. O., 22. 12.8 
— D, (min. Aff. étr.) portant promulgat. d’un écha 
de lettres conclu le 28. 12. 32 entre la France et 1 
lemagne portant modificat. et amendement à l'an 
gement conclu le 23. 2. 28 au sujet des échanges : 
merciaux du territoire du bassin de la Sarre avec 


réduire, du 1% janvier au 1. 7. 34, le transfert 
intérêts des créances étrangères à 30 %; au lieu de 50 
qui étaient transférés jusqu'à présent ; les sommes 

vues pour le payement des intérêts et l'amortissement d 
l'emprunt Dawes 7 % de 1924, ainsi que les intérêt 
de l'emprunt Young 5 1/2 % 1930, seront transfé 
dans leur totalité. 

ARGENTINE. —  Buenos-Aires: Mort accidentelle. 
Julio Ilribarne, ane. doyen de la Faculté .de médeci 
membre correspondant de nombreuses académies de méde. 
cine étrangères. É 

Espacne. — Soller (Majorque) : Mort de Mgr Mathie 
Colom y Canals, Ermite de St-Augustin, né à Soller 
10. 4. 79, prof. à Alicante, prédicateur à Bilbao, prof 
au collège de Barranquilla en Colombie, 1904, pui 
Faatativa, 1906, à Bogota, secrét. de Mgr Ragonesi, qui 
suit à la nonciature de Madrid, élu év. tit. d’Andrapa 
29. 7. 21, et auxiliaire à Tolède, transféré à Hue 
14. 12. 22, chevalier de Charles III et commandeur d'Isà 
belle la (Catholique, membre correspondant de l'Aced:. 
royale des beaux-arts de St-Louis, décembre 1923. 

Etats-Unis. — New-York : Création d’une organisat 
nationale chargée de la distribution dans tous les Et 
Unis des différentes marques de spiritueux et de y 
européens. à 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Cor 
munes adopte, par 293 voix contre 52, le projet de 1 
qui suspend indéfiniment la Constitution du Domini@ 
de Terre-Neuve en échange d'un concours financier 
2 millions de livres que l'Angleterre avancera pour aider 
Terre-Neuve à liquider sa banqueroute. Er 

Grèce. — Athènes : M. F. Clément-Simon, ambass, de 
France depuis le 3. 8. 27, remet ses lettres de rap 
au président Alexandre Zaïmis. ‘ e 

Mexique, — Mexico : La Chambre accorde au pr 
Abelardo Rodriguez des pouvoirs financiers spéciaux l’au: 
torisant, d'accord avec le min. des Finances, à prendre 
des mesures en matière financière, sans consulter au 
préalable le Congrès. À 

Suisse. — Berne : Le Conseil national adopte la Joi 
sur les garanties politiques et sur la police. ; 


# 


7 


. 


Mardi 19 décembre, : 


sn 4 a! 


France. — Sénal : Vote, par 199 contre 57, de l’art.v6 
du projet financier du gouvernement instituant le pré- 
lèvement sur les traitements des fonctionnaires. + 

— Paris : Tirage de la 3° tranche de la Loterie natio: 
nale, — Arrestation de Robert Gordan Switz et de fa 
femme, Américains, de Lydia Stahl, Russe, de Louis- 
Pierre Martin, traducteur au bureau du chiffre du min. 
de la Marine, de Benjamin Bercovitz et de sa femme, 
de Me Marie-Madeleine Mermet, de Marandisch Dou- 
chan, Serbe, des époux Salman et de huit autres com- 
plices, accusés de réunir des documents et des rensei- 
gnements pour le compte de l'U, R. S. S. L 

ALLEMAGNE. — Berlin: Le gouvernement remet à 
M. A. François-Poncet, ambass. de France, sa réponse 
relative au réarmement (armée active de 300 000 hommés 
et réarmement défensif illimité équivalent à celui d 
autres Etats européens) et à un pacte de non-agressi 


1 
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“ | ÊU A AE rh A x | ; 
le pour dix ans. — Mort de l'amiral Friedrich von 
ohl, né à Neuwied en 1857, commanda la « flotte 
à haute mer » au commencement de la guerre, forcé 
J'inactivité sur les ordres de l'état-major et de l'em- 
reur, commandant en chef de la station baltique, 
rier 1919, prit sa retraite en août r91b. 

Aurricne. — Klagenfurt : Mort du général Oskar 
Dtiorek, né à Bleiberg, Carinthie, le 20. 11. 53, admis 


mme chef du 3° bureau (opérations), puis comme 
joint du chef d'état-major général, comte Beck, com- 
andant du 3° corps d'armée, inspecteur d'armée, 1910, 
erneur de Bosnie-Herzégovine, 1911, offensive vic- 
rieuse en Serbie à la tête des 5° et 6° armées, 1914, 
uis retraite désastreuse, mis à la retraite, 24. 12. 14. 
— Vienne : Constitution d'une Union ouvrière natio- 
e corporative ralliée au Front national corporatif de 
©. vice-chancelier Fr. Winkler. 

RANDE-BRETAGNE. — Londres : Lord Salisbury dépose 
la Chambre des Lords une proposition de loi tendant 
réduire le nombre des membres de cette Chambre 
à lui donner des attributions plus étendues ; la pro- 
osition est acceptée en première lecture par 84 voix 
ontre 35. 

INDES ORIENTALES NÉERLANDAISES. — Malang (Java) 
[ort de Mgr Clément van der Pas, né à Heeswijk, Hol- 
inde, le 13. 6. 85, Carme de la primitive observance, 
apérieur de la mission de Malang, 1922, nommé préfet 
postolique de Malang, 19. 7. 27. J 
Eerrome, — Riga: Démission de M. V. Salnais, min, 
es Aff. étr. depüis le 22. 3.33 ; le président refuse la 
émission le 26 décembre. — La Cour d'appel ordonne 
e" suspendre toute l’activité de l'organisation fasciste 
-Perkonkruts » et de l'association des affiliés « Teviuas 
des », jusqu'à ce que le ministre de l'Intérieur statue 
1 leur interdiction. 

Paracuayx, — Assomption : Signat. d’un armistice 
énéral effectif sur le front du Gran Chaco, allant du 
g minuit au 30 décembre ; les troupes paraguayennes 
emparent du fortin Munoz dans la soirée. 

» 


Mercredi 20 décembre. 


Samr-Sièce, — Signat. d'une convention concernant la 
estion de la gare de la Cité du Vatican par l’adminis- 
ration des chemins de fer italiens. 

France. — Loi modifiant l'art. 28 de la loi du 25 ven- 
se an XI et supprimant la formalité de la légalisation 
our les actes notariés lorsqu'il doit en être fait usage 
n France ou aux colonies (J. O., 22. 12. 33). 

— Sénai : Vote, par 206 voix contre 57, de l'ensemble 
u projet de redressement financier. 

— Rennes : Congrès de 
ournalistes (20-21 décembre), sous la présid. de M. Fran- 
ois de Tessan ; 15 pays sont représentés ; étudie les 
uestions de la délivrance de la carte internat., de l’affi- 
ation des journalistes allemands expatriés, de la modi- 
cation des cotisations en ce qui concerne les adhérents 
nglais, de l’organisation du Congrès de Bruxelles. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le ministre pour la Propagande 
ationale promulgue les modalités d'application de la loi 
ur les journalistes. - 
Borrvie. — La Paz: Le gouvernement adresse une 
rotestation auprès de la S. D. N. contre l'attaque du 
ortin Munoz par les Paraguayens, qui auraient violé 
armistice en prononçant une deuxième attaque le 
o décembre entre r heure et 4 heures du matin. 


*Espacwe. — Madrid : L'ordre du jour de confiance au 
labinet Alexandre Lerroux est adopté par 265 voix 
ontre 53. 5 


Erars-Unis. — Washington : Le prés. F: Roosevelt 
écide de fondre le Special Industrial Recovery Board 
ans le National Emergency Council, qui sera chargé de 
application des chartes du National Industrial Recovery 
et et de l’Agricultural Adjustement Act. 

Granpe-Breracne. — Londres : Le gouvernement adresse 
n mémorandum à J'Allemagne au sujet de ses revendi- 
itions. — Nouvel, appel de M. Arthur Henderson aux 
auts dignitaires des Eglises constituées en faveur du 
ésarmement. — La Commission légale d’enquêle sur 
incendie du Reichstag conelut que van der Lubbe 
a pu seul incendier le Reichstag, que tous les faits 


= « Documentation Catholique » 


la Fédération internat. des 


à 


Le 


connus désignent les cercles nationalsocialistes comme 
ayant allumé ou fait allumer l'incendie, que les commu- 
nistes inculpés n'ont aucun rapport avec ce crime. : 

Maroc FRANÇAIS. — Rabat : Mort du prince Lucien 


Murat, né à Mustapha (Algérie) le 8. 7. 70, fils du prince. 


Achille-Napoléon Murat ; marié à Marie, des ducs d 
Rohan-Chabot, le 3r. 5. 97. à 


Roumanre. — Elections générales législatives ; majorité 
du groupe gouvernemental. 

SUISSE, — Berne : Signat. d’une convention addition- 
nelle à la convention économique germano-suisse du 


DNTT202. 
Jeudi 21 décembre, 


SaixT-SIèGE. — Consistoires secret et publie pour la 
canonisation des bienheureux Don Giovanni Bosco, Pom- 
pilio Maria Pirrotti, Marie-Michelle du Saint-Sacrement 
et Marie-Louise de Marillac; nominations de nouveaux 
évêques. 

France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convention pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques signée à Rome le 2. 6, 28 (J. O., tr. tr. 34). 


— D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. du modus 


vivendi commercial signé à Rome le 4. 3. 32 entre 
las France “et l'Italie {J20O., rr! 1. 34)" D: 
Educat. nat.) portant création d’un cadre latéral du 
personnel des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures (J. O., 4. 1. 34). 

— Paris : Séance publique annuelle de l’Académie 
française ; rapports de M. René Doumic sur les con- 
cours littéraires de l’année, et de M. Abel Hermant sur 


les prix de vertu ; attribution des prix Cognacq-Jay de 


20 000 et de 10000 francs pour les familles nombreuses 
(HPD AC tar bcol 6761 187), 

ALLEMAGNE, — Berlin : Incorporation de la Jeunesse 
évangélique dans la jeunesse nationalsocialiste. 

—  Munchen-Gladbach : Le prof. Dessauer, 
d'irrégularité dans la cession d’un paquet d'actions de 
la Rhein-Mainische Volkszeitung, est acquitté. 

BeLçique. — Nivelles: Mort du R. P. Ernest-Joseph 
Sorrel, de la Société de Marie (Marianiste), né à Bou- 


gnon (Hie-Saône) le 28. 9. 66, études théologiques à 
Rome,' maître des scolastiques à Besançon, directeur, 
puis supérieur du Séminaire d’Antony, supérieur du 


Séminaire de Ja Société à 


Fribourg (Suisse), provincial 
de  Franche-Comté-Alsace, 


IQ11 Supérieur 
9 


organisation communiste ; 
22 à la peine de mort, 20 à la prison à vie et les autres 


s 


à des peines allant de une à quinze années de prison. 


Danemark, — Copenhague : Mort de l'explorateur Knud: 
Rasmussen, né à Jakobshagn (Groenland) le 7. 6. 90,. 


fit partie de l'expédition littéraire de Mylius Erichsen au 


Groenland, 1902, expédition au nord du Groenland, 1906, 
créa la station de Thulé, roro, visita tous les Esquimaux. 


du nord de l'Amérique, 1921-24, expédition dans le 
sud-est du Groenland, 1931, docteur honoris causa de 
nombreuses sociétés de géographie ; auteur de 12 vo- 
lumes sur la culture intellectuelle et la vie des Esquimaux. 

Erars-Unis. — Washinglon : Le président F. Roosevelt 
autorise la frappe libre de l'argent provenant de l'in- 
lérieur du pays. 

GraANpe-Breracne. — Londres : Mort de Sir Henry 
Dickens, sixième et dernier fils survivant de l'écrivain 
Charles Dickens, né le 19. 1. 49, membre du barreau 
depuis 1873, juge de la Cour centrale criminelle d’Old 
Bailey à Londres. 3 

IrLanor. — Dublin : La Cour suprême ordonne la libé- 
ration immédiate du général Eoin O'Duffy et de M. Sul- 
livan, qui revendiquaient le bénéfice de l'habeas corpus. 

Irazxe. — Rome : Nomination du nouveau directoire 
national du parti fasciste. 


Vendredi 22 décembre. 


France. — Chambre: Vote en deuxième lecture du 
projet de redressement budgétaire, par 295 voix contre 187. 

= Paris: Siw John Simon, secrétaire d'Etat au 
Foréign Office, s’entretient avec MM. J. Paul-Boncour et 
C. Chautemps sur le désarmement et les propositions 
allemandes (2-23 décembre). 


(min. : 


accusé 


général 

31. 12, 22, commandeur du Soleil Levant. D” 
Corée. — Séoul : Epilogue du procès intenté à une 

245 accusés sont condamnés: 


2ÜT _ « Documenta 
ALcemaene. — Berlin : Le D' Kinder est nommé prés. 

national des Chrétiens-allemands. | | 
Aurmons. — Vienne : Lettre pastorale de Noël de la 


Conférence des évêques autrichiens sur les devoirs des 
catholiques dans l'Etat chrétien et condamnant le natio- 
nalsocialisme et sa politique. 

 Beroour. — Bruxelles: La (Chambre adopte; par 
> — &6 voix contre Bo et 6 abstentions, le budget des 
dépenses et recettes extraordinaires concernant la défense 
nationale. 6 

Cmitr. — Santiago : Sir Robert Michel, ambass, d’An- 
gleterre, remet ses lettres de créance au prés. Arturo 
Alessandri. 

Gusa. — La Havane Démission des min. des Trav. 
publics et de la Justice, et du secrét. à la présidence. 

Granve-Breraene. — Wentworth : M. Wilfred Paling, 
travailliste, unique candidat, est élu député en rempla- 
_cement de Hirst, travailliste, décédé. 

Ivazre. — Rome : Congrès des étudiants asiatiques des 

Universités d'Europe (2-27 décembre), réunissant près de 
5oo délégués ; décide da créer à Rome un centre de 
l'Union internat. des étudiants du Moyen et de l’Extrême- 
Orient, qui s’appellerait « Fédération des étudiants orien- 
{aux en Europe » ; traîte du développement des échanges 
culturels entre l'Asie et l'Occident, de l’activité des nou- 
velles générations asiatiques, des facilités que les divers 
Etats d'Europe accordent aux étudiants d'Asie. — Mort 
du comte Lelio Bonin Longare, né à Vicence le 12. 7. 59, 
sous-secrét. d'Etat aux Aff. étr., 1896, ambass. à Bruxelles, 
_ Madrid et Paris, 1917-22, sénateur, 80, 12. 14, vice-prés. 
du Sénat. 
Japon, — Tokio : Naissance d’un prince héritier, Akihito. 
| Roumams. — Elections sénatoriales ; sur 113 sièges, 
je gouvernement en obtient 11r et le parti magyar deux. 
Suisse, — Berne: (Clôture de-la session ordinaire 
d'hiver du Parlement, après le vote des suppléments de 
crédits pour la défense nationale. 

Aurquis. — Ankara: Signat. d’un accord commercial 
 lurco-grec. 


i 


Samedi 23 décembre, 


Samr-Sièce. — Répondant aux souhaits du card, Gra- 
nito di Belmonte, doyen du Sacré-Collège, S. 8. Pie XI 
rappelle les condamnations portées par l’encyclique Casti 
- connubii et le décret du Saint-Office du 21. 3. 31 contre 
DRC: SAOE 


. cerise économique et internationale (cf. 


not rt), à 
France. — Loi tendant au rétablissement de l’équi- 
libre budgétaire (JA O., 24. 12. 33; erratum, J: O., 
5. 1. 84), — Loi, suivie d’un décret, portant : 1° ouver- 


ture, sur l'exercice 1934, de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 1934 ; 2° autori- 
sätion de percevoir pendant les mêmes mois les impôts 
et revenus publics (J. O., 24. 12. 383: errata, J. ©O,., 
28. 1. PS 34 ? : 

— Parlement : Vote de deux douzièmes provisoires, 
‘du projet d'emprunt dé 10 milliards et du projet de 
redressement budgétaire ; clôture de la session extraordi- 
naire, 

— Paris : Le prof. Georges Dumas (prof. à la Sor- 
bonne, membre de l’Acad. de médecine, directeur du 
Traité de psychologie, fondateur du lycée franco-brésilien 
à Saint-Paul, de l'Institut franco-brésilien, à Rio de 
Janeiro, de l'Institut français de Buenos-Aires) est élu 
membre de lAcad. des Sciences morales et politiques, 


section de philosophie, en remplacement de Raymond 
‘Thamin, décédé le 5. 4. 33. 
—  Pomponne Le rapide Paris-Strashourg télescope 


l'express Paris-Nancy à l'arrêt ; 200 morts, 8r blessés ; au 
nombre des victimes se trouvent : M. Henri Rollin, 
député radical-socialiste de Wassy-Saint-Dizier depuis le 
1. ©. 32, M. Victor Schleiter, député-maire de Verdun 
depuis 1924, de l’Union républicaine et nationale, et 
M. Jean-Paul Morel, maire de Vesoul, anc. député, ane. 
-_sous-secrétaire d'Etat. 

ALLEMAGNE. — Leipzig La Cour suprême d'Empire 
condamne à la peine de mort Marinus van der Lubbe, 
Hollandais, acousé d’avoir incendié le Reichstag le 27. 5. 
33 ; l'ex-député Toergler et les Bulgares Georges Dimi- 
troff, Popoif et Tanef sont acquittés ; le 27 décembre, 


t 
cissement de peine en faveur de van der Lubbe, 


pour actes d'espionnage, de trahison, d'opposition à 


“la stérilisation et demande de prier pour conjurer la. 


auteur de Bishop Gore and the catholic claims, 


mement ; le Congrès approuve la politique extérieure @ 
intérieure du gouvernement et ratifie le plan d'économie 


Re ENT 
note du gouvernement hollandais demandant u 


IraiiE. — Rome : Journées de la mère et de l'e 
(23-24 décembre); le 23 décembre, M. B. Mussolini a 
audience aux 92 mères de familles nombreuses 
à Rome de toutes les provinces d'Italie. 

Turquie. — Ankara : L'assemblée nationale ado 
loi portant ratificat. de la convention pour la défin 
e l’agresseur et ratifie le traité d'amitié turco-pea 
signé à Ankara en novembre 1932. ES 


Dimanche 24 décembre, 


France. — Istres : L’escadrille transafricaine du £ 
ral Vuillemin, qui était partie le 8 novembre, rejoint 
base. 

Bezcique. — Bruxelles : 48° Congrès du Parti ouvn 
belge (24-25 décembre) ; assigne comme but à l’activil 
parti la réalisation d’un plan de transformation é 
mique basé sur la nationalisation du crédit, moyen 
cipal d’une économie dirigée vers le développement 
pouvoir d'achat des masses de la population, de 
à assurer à tous un travail utile et rémunérateurs 
à augmenter le bien-être général ; décide d'entamer 
lutte pour la conquête du pouvoir par tous les mc 
constitutionnels en vue de la réalisation de-ce plan 
déclare qu’il ne participera à aucun gouvernement @ 
n'adhérerait pas à ce plan. 

Cie. — Fou-Tchéou : Des avions de l’armée ré 
lière bombardent la ville; un millier de morts. : 

Ecypre. — Le Caire : Clôture du Congrès interi 
aéronautique ; le prince Bibesco est réélu président ; 
positions sur la signalisation internat. des aérodromes el] 
des terrains privés, sur l'établissement d’une réglement: 
tion générale des carnets de passage en douane, sur 
prescriptions relatives au servie de quarantaine. 

Etats-Unis. — New-York : Cinq Arméniens appañ 
nant à l'association révolutionnaire Tashnag assassin 
Mgr Léon Tourian, chef de l'Eglise arménienne d'A 
rique (né à Scutari, Turquie, âgé de 54 ans, vicai 
auprès du patriarche arménien de Constantinople, évêque 
pour l'Angleterre, habitait les Etats-Unis depuis deux a 

— Washinglon : Le président F. Roosevelt amnis 
1 5oo personnes condamnées pendant la grande gu 


participation des Etats-Unis À la guerre, ou de refus dé 
s'enrôler dans l'armée. | 

GRANDE-BRETAGNE. — Cambridge : Mort de M. 
Le Strange, né en 1854, se spécialisa dans les étu 
orientales, demeura en Perse de 1877 à r88o, publia 
traduisit plusieurs ouvrages perses ; auteur de Pales 
under the Moslems, 1890; Baghdad during the Abb 
Caliphate, 1900; The lands of the Eastern Caliphale, 
1905 ; History of Don Juan of Persia, 1926; The Embas: 
sy of Clavijo, 1928.  : 

— Downside : Mort de l'abbé Dom Henry Pal 
John Chapman, né le 25. 4. 65, fils de l’archidiacre an: 
can de Sudbury, lui-même fut ordonné diacre angli 
en 1889, abjura en 1890, Bénédictin profès à Maredso 
1893, prieur à Downside, 1924, abbé depuis 199, memb 
de la Commission pour la révision de la Vulgate, 19: 
1909; 
Notes on the Early History of the Vulgate Gospels, 100 
John the Presbyler, 1911 ; Studies in the early Papacy, 


©1998 ; Si-Benedict in the Sixth Century, 1928 ; Dom George 


B. Hicks lui succéda comme abbé de Downside.. : 
— Londres : M. Maggs achète pour le British ne 
au prix de 100 000 livres, le Codex Sinaiticus, qui app 
tenait à la Bibliothèque impériale de Pétrograd. - 2 
Russie. — Moscou : Session ordinaire du Comité 
central exécutif de l’U. R. S. S.: M. Molotov adresée 
un avertissement sérieux au Japon pour sa politi en 
Mandchourie, et à l'Allemagne pee sotont de ré 


nationale pour 1934 (augmentation des salaires, dévelop: 
pement de l'instruction publique et du bien-être général 
des masses). 2 


Lundi 25 décembre, 


in mouyement insurrectionnel contre Primo de 
et la monarchie, 1926, il fut arrêté à Prats-de- 
et expulsé, se retira en Belgique, amnistié en 
; Chef du parti de la gauche républicaine, qui triom- 
aux élections municipales du 12. 4. 31 en Catalogne, 
ama la République le 14. 4. 31, prés. de la Géné- 
, imposa aux Cortès le vote du statut catalan, 1932 ; 
ques nationales le 27 décembre. € 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Message radiodiffusé du 
George V à son peuple constatant l'amélioration de 
uation économique (cf. D. C., t. 31, col. 21). 


ge, 5 Re 


Mardi 26 décembre. 


ANCE. — Loi portant approbat. du traité de travail 
assistance conclu entre la France et l'Espagne (J. O., 
. 12. 33). — Loi portant approbat. de la convention 
e le 2. 11. 82 entre la France. et l'Espagne sur 
ssurances sociales (J. O., 25-27. 12. 33). 
Lz Menton : Mort d’Anatole Vassilievitch Lounatcharski, 
en 1875, études à Kiev et à Zurich, mêlé au mouve- 
it révolutionnaire en 1892, déporté à Vologda, 1898- 
ex rédacteur à En Avant et au Proléjaire, imprimés 
n Suisse, participa à l'édition de La Vie nouvelle à Pétro- 
rad, 1905, exilé en 1905, il se réfugia en Italie, où il 
ut un des fondateurs de l'école établie à Capri pour 
épandre le marxisme dans les milieux russes, rédacteur 
“La Voix et à Notre parole, éditées à Paris au début 
e là guerre, nommé commissaire du peuple à l’Instruc- 
on publique, 1917-29, membre de l'Acad. des sciences, 
aembre de la délégation soviétique à la Conférence du 
ésarmement ; auteur de Essai de l'histoire de la littéra- 
üure en Europe occideniale ; Faust et la ville; Don 
luichotte libéré ; obsèques nationales à Moscou le 2. 1. 34. 
: Paris : M. Démètre Maximos, min. des Aff. étr. de 
rèce, confère avec MM. J. Paul-Boncour et C. Chau- 
emps. 
- ALLEMAGNE. — Berlin : Mort du prof, Rudolf Lennhoff, 
16 le 24. 1. 66 à Lüdenscheid, prés. de l’Assoc. des 
nédecins de Berlin, éditeur de la Bibliothèque de méde- 
ine sociale et de statistique médicale ; auteur de Die 
uwkünftliche Staatsrechtliche Stellung der Aerzte, 1903, etc. 
- Erars-Unis. — Tourmente de neige dans tout le pays ; 
jo victimes. 
Japon. — Tokio : Ouverture de la 652 session de la 
Diète ; discours du trône, l’empereur est heureux de voir 
e développer les relations d'amitié entre le Japon et les 
Puissances avec lesquelles il est lié par des traités. 
UruGuAY. — Montevideo : Clôture de la 7° conférence 
Jamaméricaine (3-26 décembre) ; étudie différentes ques- 
ions relatives à l'unité économique et sociale du conti- 
lent, demande l'établissement d’une trêve douanière jus- 
pr juin 1934 et la création dans l'Amérique latine 
‘une banque internat. de reconstruction ; adhère à la 
solution que proposera la Commission de la S. D. N. 
our régler le différend du Gran Chaco. 


ue — 


Mercredi 27 décembre. 


- France. — Loi portant fixation de l’organisat. doua- 
rière et fiscale des territoires français visés par l'arrêt de 
la Cour permanente de justice internat. du 7. 6. 32 
J. O., 29. 12. 33). — Règlement (min. Fin.) de la Loterie 
nationale (dispositions spéciales aux 9® et 10° tranches) 
J. O., 30. 12. 33). — D. (min, Agricult.) relatif à 
Papplicat. dans les zones franches du pays de Gex et 
le la Hte-Savoie des dispositions de la loi du r. 12. 29 
felative au commerce des blés (J. O., 30. 12. 33 ; rec- 
icatif, J. O., 7. 1.34). — D. (min. Marine) nommant 
capitaine de vaisseau Alfred-Edouard Richard au grade 
à contre-amiral (J. O., 29. 12. 38). 

— Paris: M. Paul Hymans, min. des Aff. étr. de 
Belgique, confère avec MM. C. Chautemps, J. Paul- 
Boncour et E. Daladier (27-28 décembre). 

ALLEMAGNE, — Berlin : Démission du général Freiherr 


von Hammerstein-Equard, chef de la direction de l'ar- 


Mée, à dater du r. 2. 34. 

" Esracne. — Madrid : Démission de M. Juan Moles, haut- 
ommissaire au Maroc espagnol. 

. Irau, — Rome : Le R. P, Vincent-Louis Mac Cormick 
le 17. 6. 86, Jésuite américain, novice, 14. 8. 1908, 
ès, 2. 2. 23, supérieur du scolasticat de Woodstock, 
land) “est nommé recteur de l'Univ. grégorienne, 


on Catho lique » 


oeumentat 


en remplacement du R. P. Ferdinand Willaert, Jésuite 
Le nommé en 1930, démissionnaire pour raison de 
santé. - 

Japon. — Tokio : M. de Dirksen, ambass. d'Allemagne, 
présente ses lettres de créance à l'empereur Hirohito. 

Russie. — Moscou : Arrestat. de M. Sylvain Bernard, 
sujet belge, directeur de la Controll Company, entreprise 
suisse de surveillance et de transit, possédant des succur- 
sales dans les ports de la mer Noire. 


Jeudi 28 décembre. 


France, — Loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1933 en conséquence des modifi- 
cations apportées à la composition du gouvernement 
(J. O., 29. 12. 383). — D. (min. Educat. nat.) modifiant 
le décret du 10, 2. 21 relatif aux Comités départemen- 
taux de l’enseignement technique (J. O., 5. 1 34). 
.— Bayonne : Découverte d’une vaste escroquerie de 
faux bons du Crédit municipal; le principal inculpé, 
Serge-Alexandre Stavisky, est en fuite. > 


— Paris : M. Sato, ambass, du Japon, remet ses lettres 
de créance au président A. Lebrun. — 10° Congrès de. 
la Fédération universitaire internat, pour la S. D. N.… 


(28-30 décembre) ; décide que le prochain Conseil de la 
FE. U. I. changera le titre de la Fédération et établira une 


rédaction nouvelle des statuts afin d'adapter l’activité de 


la Fédération aux événements internat. qui ont posé des 
problèmes nouveaux dans la collaboration internat, pour 


l’organisation de la paix ; M. Jean Dupuy est élu prés. 
du bureau international, — Mort du pasteur John Viénot, 
né à Asnières-les-Bourges en 1859, pasteur à Monthéliard,. 
du Eouvre, : 


1884, pasteur de l’église de l'Oratoire 
1902-32, prés. de la Société de l’histoire du protestan- 


tisme français, 1922 ; fondateur de l& Vie nouvelle, direc- ; 
teur de la Revue chrétienne ; auteur de L'histoire de la 


Réforme dans le pays de Montbéliard ; L'histoire du pays 


de Montbéliard ; Promenades à travers le Paris des mar: ” 
tyrs (1525-1559) ; Histoire de la Réforme française, des . 


origines à l'Edit de Nantes ; Auguste Sabatier ; La Bible 
et l'homme moderne ; La Patrie ; À propos de Fénelon ; 
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Jules Lemaître et les protestants ; Calvin et la conscience - 


moderne : Luther el l'Allemagne ; Paroles françaises. 
Aurriome. — Vienne : Mort du feld-maréchal Alexandre 
von Krobatin, né à Olmütz le 12. 9. 49, fit sa carrière 


dans l'artillerie, directeur de l'artillerie au min. de la 


Guerre, premier chef de section et représentant du 
ministre aux Délégations, min. de la Guerre, 1912-17, 
commandant de la 4° armée sur le front oriental, 19r7, 
puis de la ro® année en Carinthie et au Tyrol, feld-maré- 
chal, novembre 1917. 
— Rio de Janeiro : 
min. des Aff. 


Démission de M. A, de 
(A1 


BRÉSIL, 
Mello Franco, 


élu prés. provisoire .des Cortès le 8 décembre, est réélu 


prés. par 216 voix et 17 bulletins blancs. 


Etats-Unis. — Washinglon : M. Morgenthau, secrét, aw 
Trésor, réquisitionne tout l'or des Etats. — Le gouver- 
nement poursuit devant la Cour suprême les vingt 


banques membres du Clearing House de New-York et 


les personnalités qui les ont représentées au Clearing 
pendant les deux dernières années. 


Howouras. — Santa Rosa: Révolte des forçats du péni- 
tencier ; nombreux blessés. 

Inpe. — Cyclone dans la région de Madras; 256 vic- 
times. 


Vendredi 29 décembre, 


Fnance. — D. (min. Int.) portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au dépôt légal des périodiques 
(I. O., 30. 12. 33). — D. (min, Fin.) relatif à l'organisat, 
des zanes franches du pays de Gex et de la Ite-Sarole 
(10:30: :12,-323). G 

ALLEMAGNE. — Au cours d’un voyage de Rotall à 
Munich, mort du prince Aribert d’Anhalt, né à Woerlilz 
le 18. 6. 64, épousa le 6. 7. 91, au château de Windsor, 
la princesse Louise-Augustine de Slesvig-Holstein, divorça 


et de M. Oswaldo 
Aranha, min, des Finances ; le prés. Getulio Vargas les. 


Sp 


invite à reprendre leurs portefeuilles le 10. 1. es 

- M. Aranha accepte. — Signat. du traité d'extradition 

mexicano-brésilien. AE 
Espacne. —- Madrid : M. Santiago Alba, qui avait été 


3 le 13. 7. 


- 4! 1. 72 À Potsdam, mécanicien, 


est attaquée par des insurgés, 4o morts, 


 ‘versaire du président Wilson, 


‘in Europe, 1927 ; À -Diplomast in the East, 


. réforme agraire, 
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1900; sbique lé 1. 11. 


A d son. 
neveu le duc Joachim-Ernest, né à Dessau le 11. 1. 1907. 
— Dresde : Mort de Max. “W. A; Heldt, né le 


du métal à Chémnitz. socialiste, ministre d'Etat de Saxe, 
1. 11. 18, démissionna deux semaines plus tard à cause 
de la Révolution, min. du, Trav. de Saxe, 21. 1. 19, 
membre de la Diète de Saxe, 1919-26, minisire- président 
de Saxe janvier 1924-1929, expulsé du parti socialdémo- 
crate, il essaya en 1926 de fonder le °« vieux parli 
socialiste ». FE ONE 

ARGENTINE. Mouvement subversif organisé par le 
parti radical ; à Paso Elvado, une patrouille de cavalerie 
30 blessés ; des 
insurgés s'emparent de ‘Santo Tomé ; la police repousse 
une attaque sur le village de Paso ; émeutes à Rosario, 
Canada-de-Gomez et Santa-Fé; l’état de siège est pro- 


” clamé, 


ErTars-Unis: A l'occasion du 57° anni- 
le président F. Roosevelt 
définit sa politique extérieure ; il insiste sur les services 
rendus par la S. D. N., souligne le fait que les Etats- 


Unis veulent bien coopérer avec elle, mais non en faire 


— Washingion : 


partie, et affirme le principe d’une réduction des 
“armements. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres Mort de Sir Arthur 
Henry Hardinge, âgé de 74 ans, entra aux Aff. étr. en 
-1880, chargé d’affaires À Bucarest, 1890 ; ambass. en 
Perse, 1900-1905, en Belgique, 1906-1911, au Portugal, 
xg11, en Espagne, 1918-19 auteur de A Diplomatisi 


1928. 
Trace. — Rome : Décret-loi apportant certaines modi- 

. fications aux divers ‘articles de la loi électorale. 
PARAGUAY. — Assomplion : Le gouvernement accepte 


Fa prolonger l'armistice de huit jours. 


-RouMantE. — Sinaïia : Nicolaï Constantinesco, étudiant 
de l’Acad. de commerce de Bucarest, membre de la Garde 
de fer dissoute, assassine M. Jean Duca, président du 
Conseil, né à Bucarest le 20. 12. 79, études à Bucarest, 
études de droit à Paris, 
tiano, député, 1907, 


min. I. P., 1914-18, min. Agricul- 


ture, novembre 1918-octobre 1919, signa le décret de la 
1922-27, présida la. 


min. des Aîff. étr., 
Commission du désarmement de la :S Di premier 
délégué à la Conférence d'Ouchy qui régla la question 
des Détroits, min. de l'Intérieur, 1927-29, chef du parti 


libéral, décembre 1930, prés. du Conseil, “14, 1x1. 33 ; 
obsèques nationales, le 2.1. 34. / 
pates Samedi 30 décembre, 
RAI (2 
L France. = Loi tendant à autoriser la ratificat. d’un 
accord financier conclu entre la France et la princi- 


% 


_ pauté de Monaco (J. ORNE CR 


de Bucarest, 1906, député, 


33). 

Paris=:2$./"Exc, Mer Luigi Maglione, nonce apos- 

tolique, présente les vœux du corps diplomatique au 

président A. Lebrun (cf. D. C., t. 3x, col. 20). 
ALLEMAGNE. — Hambourg 

er né -le- 13. 10:71, 


copropriélaire de la’ banque 


M: Warburg et Cie, Israëlite, qui joua un rôle important 


dans les conférences économiques et financières de l’après- 
füerre, vice- PES, de la B. R, I., 1937. 

BELGIQUE. Ruysselede L'avion trimoteur britan- 
nique Apollo Le service Cologne-Bruxelles-Londres heurte 
un pylône de T. S. F. et s'écrase sur le sol ; les 10 oceu- 
pants sont carbonisés. 

Érars-Unis. — Miami : Les deux aviatrices américaines 
Mme Frances Harrell Marsalis et Mile Helen Richey battent 


le record féminin. de durée, réalisant le temps de 
237 heures 52 minutes. 


Jraure, — Rome : Nomination des commissaires : prési- 
dents des 13 confédérations nationales. 
Roumanie. — Bucarest : 


Le DT Constantin Angelesco (né 
en 1879; études de médecine à Paris, prof. et directeur 
de la clinique chirurgicale de la Faculté de médecine 
1901, min. des Trav. publics, 
1913-16, ambass. aux Etats-Unis, 1917-18, min, I. P. et 
- Cultes, 1918-19, min. HE. P., 1922-26, r997- 28, sénateur 
de droit) forme le nouveau Cabinet : l'état de siège est 
proclamé dans douze centres universitaires, arrestation des 
membres de la Garde dé fer. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e. — Le érant: A. FAGLE 


((Q Documentation atholique » 


secrétaire du syndicat 


collaborateur de M. Jean-C.-Bra- 


* Mort ‘du Dr Carl Joseph" 


Japon 


< 1 ‘décembre. ; 


nt pÉEry: 1éiFrançois # Mort d 
né à Put” (Marne) le 25. 9. To, 
d'appel de Paris, vice-prés. du Conseil géné ral 
Marne, député de Vitry-le-François, 1910-25 
socialiste, sénateur de la Marne, de la Gauch 
tique, 20. 12. 25- as 

AzGémue. — Oran : M. Arthur Roux- pos | 

d'Oran, de la ae ‘radicale, est élu séna 
248 voix contre 181 à M. Jules Gasser, rad 
pendant, et 10 à M. Dubois, S. F. I. O., en 
ment de Paul Saurin, décédé le 13. 10. 33. 

ALLEMAGNE, — Koenigsberg : La Harngeen 
fondée en 1640, cesse de paraître. 

AUTRICHE. — Allaussee Mort de l'écrivain , 
Jakob Wassermann, né à Fürth le 10. 3. 73, 
israélites, secrét. du poète von Wolzogen, & 
nombreux romans très loués par les milieux au 
jusqu'à l'avènement d'Hitler, on le dit un 
accessible au christianisme la dernière année d 
auteur, notamment, de Mélusine, 1896 ; Die Ju 
Zirndorf, 1897 ; Geschichte des jungen Renate 
rgo1 ; Der niegeküsste Mund, 1902, etc. ; Mein W 
Deutscher und Jude, 3922 { 

Espacne. — Barcelone : M. Luis Companys, républi 
est élu prés. de la Généralité de Catalogne. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : M. Anthony Ed 
nommé Lord du sceau privé.— Liste des honn 
l'occasion du nouvel an, comportant cinq baron 
Evelyn Cecil, M. Godfrey Elton, Sir William Rice 
Morris, Sir Bertram Godfray Falle, et Sir George D 
Cochrane Newton), trois conseillers privés, quatre. 
nets et 28 chevaliers. 


Poroene. — Swierkanowice : Arrestation du li 
‘de l’armée allemande Winkler, accusé d'’espionn 
Syrie. — Beyrouth : Habid pacha Saad, anc. pr 


Conseil administratif et anc. prés. du Conseil, est # 
prés. É. la République libanaise ; il entrera en for 
le 28. 34. 

Tunqui, — Ankara : Décret rendant obligatoire à 
du 1. r. 34 FEppi du système métrique pour les p 
ét mesures. Se 
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| LIVRES S REÇUS 


Akkinaï au pays de Jésus. Histoire pittoresque | 
famille de Palestine, pär A. Mirawar, Préface de 1 
Tricot, professeur à l'Institut catholique. Un. 
22 1/2 X 14 1/2 cm. de viu-166 pages illustré de 160 
vures des RR. PP. Laverene et  RoussEn, 0. P' 
15 francs. Lethielleux, Paris. 1988. 


La communion des malades, par Mer poires J 
— Un vol. 24 X 15 cm. de 96 pages. Museum Lessia 
Louvain. 1933. 


Le conflit sino-japonais el la Société des. Nations, 
JEAN Escarna. — La position, l'œuvre et la politiqw 
en Mandchourie, par Jean Ray. — Un 
21 X 13 em. de 278 pages. Bulletins n° 3-4 du G 
européen de la Dotation Carnegie. Paris. 1933. 


La question de Dantzig, par D' Grorce CRUSEN 
fesseur WacLaw MaroWsky, professeur ANDRÉ TisAL 
Un vol. 21 x 13 em. de 105 pages. Bulletin n°. 
Centre européen de la Dotation Carnegie. Paris. 1933 


L'Espagne depuis la Révolution, par le professeur 
BeckERATH. — Sciences politiques, par le professeur AL 
Zimmer. — Du rôle d'intermédiaires joué par les Pa 
Bas entre l'Europe occidentale et. l'Europe central È 
le professeur Joman JuiziGa. — Un vol. 21 K x 
de 84 pages. Bulletin n° 7 du Centre ÉHTApÉES de 
Dotation Carnegie, Paris. 1933. LA TE 


(x) Cette fe contient l'énumération. des ouv ge è 
ont été, envoyés à la rédaction par les auteurs u. 
éditeurs, et dont l'annonce ne comporte SAP ju 
ni approbation de notre part. ! 


